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OUVERTURE DE LA SÉANCE

OUVERTURE DE LA SÉANCE

N°1 :ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL DU MARDI 9 JUILLET
2024

Rapporteur(s) : Patrick DE CAROLIS, 
Service : Assemblées

Le  procès-verbal  de  chaque  séance  du  Conseil  municipal  doit  être  approuvé  par  les
Conseillers Municipaux présents à cette séance.

Le procès-verbal de la séance du mardi 9 juillet 2024 a été transmis à tous les Conseillers
Municipaux, celui-ci appelle-t-il de votre part des commentaires ?
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VIE DE LA CITÉ

VIE DE LA CITÉ

N°2 :ACCUEIL DE FORMATIONS POUR LES ANNÉES UNIVERSITAIRES DE 2024-2025
A 2028-2029 : RENOUVELLEMENT DE LA CONVENTION VILLE / AIX-MARSEILLE 
UNIVERSITÉ

Rapporteur(s) : Frédéric IMBERT, 
Service : Enseignement supérieur

L'Université  d'Aix-Marseille  (amU)  et  la  Ville  d’Arles  coopèrent  depuis  de  nombreuses
années pour l’organisation et  la mise en œuvre sur le site d’Arles de diverses formations
d’enseignement supérieur à l’Antenne Universitaire d’une part, à l’IUT d’autre part

La  Ville  d’Arles  et  Aix-Marseille  Université  décident  de  renouveler  leur  engagement  en
signant une convention, qui arrête les modalités de partenariat et fixe l’engagement financier
de la Commune, au profit d’ AmU

Les formations dispensées sur Arles seront les suivantes :

Formations de l’Antenne Universitaire :
-   Diplôme  d’Accès  aux  Études  Universitaires  option  littéraire, service  formation
professionnelle,
- Licence L1-L2-L3 mention Droit, faculté de droit et de science politique,
- Licence  L3 mention  Gestion,  parcours  type :  administration  des  institutions  culturelles,
faculté d’économie et de gestion,
-  Master mention  Direction  de  projets  ou  établissements  culturels,  parcours  type :
administration des institutions culturelles, faculté d’économie et de gestion,
-  Licence  professionnelle mention  Protection  et  valorisation  du  patrimoine  historique  et
culturel, parcours type : conservation et restauration du patrimoine bâti, arts lettres langues
sciences humaines
- Master mention Histoire de l’art, parcours type : métiers du patrimoine, arts lettres langues
sciences humaines

Formations de l’IUT – site d’Arles :
-  BUT «  Informatique  »  parcours  réalisation  d’applications :  conception,  développement,
validation
- BUT « Métiers du multimédia et de l’internet » parcours création numérique

La contribution financière de la Ville s’élèvera à un total de 256 000 € annuels, versés en fin
d’année  universitaire  au  profit  d’Aix-Marseille  Université.  Dans  le  cas  de  non-ouverture
d’une  des  formations  citées,  la  convention  fera  l’objet  d’un  avenant  et  la  contribution
financière serait déduite en fonction du diplôme non ouvert.

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment l’article L2121-29,

Vu l’arrêté du 5 Juin 2024 du ministère de l’Enseignement Supérieur et de la Recherche,
accréditant Aix-Marseille Université à délivrer des diplômes nationaux à compter de l’année
2024-2025 et jusqu’à l’année 2028-2029,

Considérant l’intérêt pour la Ville d’Arles de poursuivre cette coopération avec Aix-Marseille
Université, sur la base d’une convention cadre, pour les années universitaires de 2024-2025 à
2028-2029 afin d’offrir  des  formations d’enseignement  supérieur  à  des  étudiants du Pays
d’Arles, du territoire français, voire de l’international,
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Je vous demande de bien vouloir :

1 – AUTORISER Monsieur le Maire à signer, au nom et pour le compte de la commune, la
convention avec l’Université d’Aix-Marseille (amU), qui définit les modalités de financement
et l’organisation des formations, ainsi que tout autre document nécessaire pour les années
universitaires de 2024-2025 à 2028-2029

2 – PRÉCISER  que les  crédits  nécessaires à  la  bonne exécution de ces  avenants seront
inscrits chaque année au budget de la commune.
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VIE DE LA CITÉ

N°3 :DISPOSITIF "MIEUX PRODUIRE, MIEUX DIFFUSER" - CONVENTION DE 
PARTENARIAT ENTRE LA VILLE D'ARLES ET LE THÉÂTRE DU JEU DE PAUME

Rapporteur(s) : Claire DE CAUSANS, 
Service : Théâtre

Les théâtres d’Arles et du Jeu de Paume à Aix en Provence sont convenus de mettre en œuvre
une  collaboration  dans  le  cadre  du  dispositif  «  mieux produire,  mieux  diffuser  »  (projet
MPMD). 

Le dispositif « Mieux produire, mieux diffuser », initié par le Ministère de la Culture, vise à
mettre en œuvre une politique d’aide et de soutien à la création artistique du spectacle vivant
prenant en compte l’aide à la création puis la diffusion d’œuvres par des acteurs de diffusion
agissant sur un territoire commun. 

Cette  dynamique  vise  à  favoriser  la  pérennité,  l’essor  des  créations,  en  impulsant  une
dynamique de diffusion dans des lieux situés sur un même territoire. Cette démarche favorise
un effet d’entraînement auprès d’autres lieux du territoire conduisant la compagnie à présenter
in fine un nombre de représentations conséquents dans un temps resserré.

A  ce  stade  et  pour  rappel,  le  Conseil  municipal  d’Arles  avait  acté  par  délibérations
n°2024.0129 et n°2024.0130 du 30 mai 2024 :

- le recrutement de Monsieur Dominique Bluzet en tant que nouveau directeur du Théâtre
d’Arles,
- une convention actant les prémices du partenariat entre les théâtres d’Arles et du Jeu de
Paume à Aix en Provence.

A présent,  le  Théâtre  du  Jeu  de  Paume et  le  Théâtre  d’Arles,  sous  l’égide  de  Monsieur
Dominique  Bluzet  qui  est  Directeur  des  deux  structures,  entendent  solliciter  un
subventionnement « mieux produire, mieux diffuser » auprès du Ministère de la Culture afin
de mettre en œuvre ce programme. 

Ce subventionnement nécessite que le projet commun des deux théâtres soit formalisé. Après
études juridiques, la création d’un groupement commun telle qu’envisagée précédemment, a
été écartée. 

En accord  avec  la  Direction  Régionale  des  Affaires  Culturelles,  c’est  une  convention  de
partenariat,  par  ailleurs plus  souple et  respectueuse des contraintes respectives  de  chaque
théâtre, qui formalisera ce projet commun.

Vu l’article L2121-29 du code général des collectivités territoriales,
Vu les délibérations 2024.0129 et 2024.0130 en date du 30 mai 2024,

Considérant l’intérêt de la création du spectacle vivant,

Je vous demande de bien vouloir :

1 - APPROUVER la convention de partenariat ci-annexée.

2 - AUTORISER Monsieur le Maire à signer la convention et ses éventuels avenants. 
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3 - AUTORISER Monsieur le Maire à prendre toutes les mesures nécessaires à l’exécution
de la présente délibération.

4 - PRÉCISER que les crédits sont inscrits au budget correspondant.
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VIE DE LA CITÉ

N°4 :DISPOSITIF "MIEUX PRODUIRE, MIEUX DIFFUSER" - DEMANDE DE 
FINANCEMENT

Rapporteur(s) : Claire DE CAUSANS, 
Service : Théâtre

Par  délibération  n°  2024.0058  en  date  22  février  2024,  la  Ville  d’Arles  a  sollicité  ses
partenaires  financiers  dans  le  cadre  des  actions  culturelles  qu’elle  entend  mener  durant
l’année 2024.

La Direction Régionale des Affaires Culturelles (DRAC) a proposé à la Ville de compléter
son intervention financière sur le fonctionnement global du Théâtre Municipal avec un projet
« Mieux produire, Mieux diffuser » (MPMD) pour un montant de 30.000 € de financement
complémentaire. La participation à MPMD s’inscrit dans le cadre d’une collaboration avec le
Théâtre du Jeu de Paume auquel il a été proposé le même type de financement par la DRAC.
La mise en œuvre commune de ce projet fera l’objet d’une convention signée entre la Ville et
le Théâtre du Jeu de Paume.

Le dispositif MPMD, vise à mettre en œuvre une politique d’aide et de soutien à la création
artistique du spectacle vivant prenant en compte l’aide à la création puis la diffusion d’œuvres
par des acteurs de diffusion agissant sur un territoire commun. 

Cette démarche favorise un effet d’entrainement auprès d’autres lieux du territoire conduisant
la compagnie à présenter in fine, un nombre de représentations conséquent dans un temps
resserré. Cette pratique permet également aux diffuseurs de bénéficier d’économies d’échelles
et contribue à une meilleure maitrise de l’impact écologique liée à la diffusion des spectacles.
 
Ainsi, la demande de subvention auprès de la DRAC PACA, déposée sous le n° 14 921 115,
et initialement calibrée à 140.000 €, s’établit désormais à hauteur de 170.000 €.

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment l’article L2121-29 et l’article
L.1111-10 précisant les modalités d’intervention du Département et de la Région quant au
financement des dépenses d’équipement des Communes,

Vu le décret n° 2018-514 du 25 juin 2018 relatif aux subventions de l’État pour des projets
d’investissement, et l’arrêté du 21 août 2018 pris en application de l’article 3 de ce décret,

Vu la délibération n° DEL_2024_0058 en date du 22 février 2024,

Considérant  les  dépenses  prévues  et  inscrites  au  budget  principal  de  la  Commune  pour
l’exercice 2024,

Je vous demande de bien vouloir : 

1 – SOLLICITER auprès de la DRAC PACA, pour le projet de fonctionnement global du
Théâtre Municipal (n° 14 921 115), une aide financière complémentaire de 30.000 €, ce qui
porte à 170.000 € le montant total de la subvention sollicitée.

2- AUTORISER Monsieur le Maire à signer tous documents à intervenir dans l’exécution de
cette délibération. 
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VIE DE LA CITÉ

N°5 :FESTIVAL DU DESSIN : CONVENTION-CADRE PLURIANNUELLE ENTRE LA 
VILLE D'ARLES ET L'ASSOCIATION « FESTIVAL DU DESSIN »

Rapporteur(s) : Claire DE CAUSANS, 
Service : Service de la culture

Forte de son attractivité, la Ville accueille dans différents lieux patrimoniaux de nombreux
événements tout au long de l’année.

L’Association « Festival  du  dessin »,  qui  a  organisé  en 2023 et  2024 les  deux premières
éditions de son festival, a fait connaître à la Ville sa volonté de pérenniser son festival à Arles.

Créé  à  Arles  à  l’initiative  de  Vera  Michalski  (Présidente  du  groupe  éditorial  Libella,
fondatrice de la Fondation Jan Michalski) et de Frédéric Pajak (écrivain, dessinateur, directeur
de la maison d’édition Les Cahiers dessinés), le Festival du dessin a pour ambition de dévoiler
toutes les facettes de cet art resté longtemps méconnu en faisant dialoguer le dessin d’art, le
dessin d’humour et de presse, le dessin d’art brut et les dessins parallèles, à savoir ceux de
sculpteurs,  d’architectes,  d’écrivains,  de  poètes,  de cinéastes,  de  chefs  gastronomiques  ou
encore de grandes figures de la mode. La première édition du festival a comptabilisé 66.000
entrées  et  bénéficié  d’une  couverture  médiatique  exceptionnelle,  aussi  bien  nationale
qu’internationale.

La Ville reconnaît l’association « Festival du dessin » comme un des acteurs majeurs de son
territoire, étant donné que : 
- le festival du dessin et les actions conçues et initiées par l’Association au cours de l'année,
conformément à son objet social, revêtent un intérêt public communal,
- l’ancrage du festival - qui contribue à présenter le patrimoine mondial du dessin à un large
public - participe au rayonnement culturel et international de la ville d’Arles,
-  les  retombées  touristiques  et  économiques  de  ce  festival  sur  le  territoire  arlésien  sont
importantes,
-  l’ampleur  et  les  caractéristiques  de  cette  manifestation  se  traduisent  par  l’occupation
simultanée de nombreux lieux, notamment communaux, pour des expositions, au bénéfice du
rayonnement de la ville et de la découverte de son patrimoine architectural,
- les expositions du festival sont gratuites pour les Arlésiens,
-  l’association  mène  une  politique  d’éducation  artistique  et  culturelle  ambitieuse,  en
coorganisant avec la Ville, des ateliers avec des dessinateurs professionnels dans une dizaine
de classes primaires du territoire et  en exposant lors du festival, les travaux réalisés dans
l’exposition intitulée « Les enfants d’Arles s’exposent ».

L’association  « Festival  du  dessin »  souhaitant  poursuivre  l’organisation  de  son festival  à
Arles en 2025, 2026 et 2027, et la Ville ayant intérêt à voir pérenniser cet événement, les
parties sont convenues de signer une convention-cadre pour trois ans, définissant, dans ce
contexte,  les  modalités  du  soutien  de  la  Ville  et  les  engagements  de  l’association.  Cette
convention-cadre sera déclinée chaque année par une convention d’application, d’objectifs et
de moyens, qui précisera les contributions de la Ville et de l’association.

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.2122-21, L.2241-
1, L.2144-3, L.2121-29,
Vu le code général de la propriété des personnes publiques, notamment les articles L.2111-1,
L.2122-1-1, L.2122-1-4, L.2125-1 à L.2125-6,
Vu le code du patrimoine, notamment les articles L.621-1 et suivants,
Vu la loi de 1901 relative au contrat d’association,
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Considérant que, dans son règlement d’attribution des subventions aux associations adopté
par  délibération  2020-0298,  le  conseil  municipal  prévoit  de  soutenir  dans  le  domaine
d’activité  « culture,  patrimoine  et  traditions »,  les  événements  culturels  qui  participent  au
rayonnement patrimonial, artistique, culturel et éducatif de la ville,

Considérant  que  les  collectivités  territoriales  peuvent  délivrer,  sur  leur  domaine,  des
autorisations  d'occupation temporaire,  que ces  autorisations  sont  précaires  et  peuvent  être
révoquées à tout moment par la personne publique propriétaire,

Considérant  l'intérêt  pour  la  Ville  de  voir  pérenniser  le  festival  du  dessin  organisé  par
l’association, dans le temps et dans le respect des règles,

Je vous demande de bien vouloir :

1 – APPROUVER la  convention-cadre entre la Ville et l'association « Festival du dessin »
pour une durée de trois ans (2025-2026-2027), annexée à cette délibération,

2 – AUTORISER Monsieur le Maire à signer au nom et pour le compte de la commune ladite
convention ainsi que tout document à intervenir dans l’exécution de cette délibération.
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VIE DE LA CITÉ

N°6 :PLAN LOCAL DE SANTÉ PUBLIQUE 2024-2030 - FEUILLE DE ROUTE DE 
L'ATELIER SANTÉ VILLE

Rapporteur(s) : Paule BIROT-VALON, 
Service : Grands projets et planification territoriale

Le Plan Local de Santé Publique (PLSP) représente la feuille de route de l’Atelier Santé Ville
« ASV » et guide de ce fait la stratégie de développement d’actions de promotion de la santé
dans  les  Quartiers  Prioritaires  de  la  Ville  (QPV)  des  communes  d’Arles  et  Tarascon.  Il
correspond au volet « santé » du Contrat de Ville.

Ce  nouveau  PLSP  2024-2030,  a  été  élaboré  avec  l’ensemble  des  partenaires  locaux
(institutions, associations, habitants), et fixe 13 axes prioritaires, déclinés en 20 fiches actions
(accès aux soins de proximité, restauration/maintien d’une bonne santé mentale, adoption de
comportements favorables à la santé, lutte contre toutes les formes de violences etc…).

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment son article L. 2121-29,
Vu le Code de la Santé Publique, notamment ses articles L. 1434-1, L. 1434-2 et L. 1434-10,
Vu la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à
la santé et aux territoires,
Vu le rapport relatif sur le Plan Local de Santé Publique (PLSP) fixant les 13 axes prioritaires,
déclinés en 20 fiches actions,

Considérant que les Ateliers Santé Ville sont en partie financés par l’Etat dans le cadre de la
Politique de la Ville ;

Considérant le référentiel national des Ateliers Santé Ville du Secrétariat Général du Comité
Interministériel des Villes qui pose que « toute démarche Atelier Santé Ville doit reposer sur
un diagnostic partagé des besoins de santé du territoire concerné […] Ce diagnostic a pour
vocation principale de guider l’élaboration d’objectifs et d’une programmation d’actions de
santé sur le territoire » ;

Considérant le terme de l’ancien Plan Local de Santé Publique au 26 novembre 2021, et la
décision  du  comité  de  pilotage  Atelier  Santé  Ville  (janvier  2021)  de  différer  son
renouvellement en même temps que celui du Contrat de Ville ;

Considérant  que  le  Plan  Local  de  Santé  Publique  2024-2030,  annexé  à  la  présente
délibération, a fait l’objet d’une co-construction avec l’ensemble des partenaires d’Arles et
Tarascon (institutions, associations, habitants) et a été porté à connaissance de l’ARS PACA ;

Considérant que plusieurs enjeux prioritaires sont sortis de ce travail, et sont cohérents avec
les nouvelles dynamiques de santé qui se développent sur les territoires, en partenariat avec
l’ARS PACA (signature d’un Contrat Local de Santé entre l’ARS, la commune d’Arles et
l’hôpital d’Arles, déploiement d’un Conseil Local de Santé Mentale porté par ACCM est à 50
%,  l’autre  50  % concerne  le  coordonnateur  local  de  santé  porté  par  la  Ville  d’Arles  et
l’Hôpital d’Arles.

Considérant que ces enjeux prioritaires sont : favoriser l’accès aux soins de proximité pour
tous,  améliorer  la  prise en compte de la  santé  mentale  au sein de toutes les populations,
promouvoir  une  alimentation  équilibrée  et  la  pratique  d’une  activité  physique  régulière,
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promouvoir un usage des écrans adapté à chaque âge, accompagner les consommateurs de
substances  psychoactives,  favoriser  le  lien  social  et  rompre  l’isolement,  promouvoir  des
comportements favorables à la santé, soutenir et accompagner les populations en situation de
handicap, lutter contre les violences physique et morales, faciliter l’accès aux droits, soutenir
la  parentalité,  sensibiliser  à  la  santé  environnementale,  et  soutenir  les  pratiques  de
professionnels et favoriser leur coordination et leur collaboration ;

Considérant que les axes prioritaires et fiches actions présentés dans le Plan Local de Santé
Publique feront l’objet d’une évaluation annuelle lors du comité de pilotage Atelier Santé
Ville.

Je vous demande de bien vouloir :

1 - APPROUVER le Plan Local de Santé Publique 2024-2030, tel qu’annexé à la présente
délibération ;

2 - AUTORISER Monsieur le Maire, ou son représentant, à signer au nom et pour le compte
de la Ville d’Arles, tout document nécessaire à l’exécution de la présente délibération ;

3 - PRÉCISER que l’exécution du Plan Local de Santé Publique (PLSP) n’implique pas de
budget spécifique, mais que certaines actions pourront être financées dans le cadre du Contrat
de Ville.

34



VIE DE LA CITÉ

N°7 :PÔLE SPORTIF SCOLAIRE FOURNIER : FONCTIONNEMENT ET UTILISATION 
DES INSTALLATIONS SPORTIVES

Rapporteur(s) : Sibylle LAUGIER-SERISANIS, 
Service : Direction des sports

Le Conseil Régional Provence-Alpes-Côte-d’Azur est propriétaire d'une installation sportive
sur  notre  commune,  le  pôle  sportif  régional  de  Fournier.  Cette  installation  est  gérée
administrativement par le lycée Pasquet.

Exclusivement  réservée  aux  établissements  du  secondaire  sur  le  temps  scolaire,  cette
installation peut  être  mise à  disposition de la  ville  hors  temps scolaire  en vue d'activités
sportives municipales ou associatives.

Une  convention  tripartite  Région/Lycée  Pasquet/Ville  fixe  les  modalités  de  cette  mise  à
disposition.

Dans le cadre de cette convention, la Ville verse au gestionnaire une contribution de 7€ par
heure d’utilisation et par salle correspondant aux frais de fonctionnement des locaux mis à
disposition.

Au regard du planning d’utilisation de l’année sportive 2024/2025, le montant total estimé, et
plafonné, de cette participation financière est de 7.000 €.

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment l’article L.2121-29,

Considérant les besoins en installations sportives pour les activités des associations sportives
arlésiennes et le taux d'occupation des installations sportives municipales,

Considérant la volonté de la ville de soutenir les associations sportives arlésiennes contribuant
à une mission d'intérêt général,

Considérant la pertinence de proposer cette installation sportive régionale aux associations
sportives,

Je vous demande de bien vouloir :

1-  APPROUVER les  termes  de  la  convention  de  fonctionnement  et  d’utilisation  des
installations sportives du pôle sportif scolaire fournier ci-jointe ;

2 - AUTORISER Monsieur le Maire à signer au nom et pour le compte de la Ville d'Arles
ladite convention ainsi que tout document relatif à l'exécution de cette délibération.

3 - PRÉCISER que les crédits nécessaires sont inscrits au budget communal.
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VIE DE LA CITÉ

N°8 :DISPOSITIF PASS CULTURE : CONVENTION DE PARTENARIAT ENTRE LA VILLE 
D’ARLES ET LA SOCIÉTÉ « PASS CULTURE »

Rapporteur(s) : Claire DE CAUSANS, 
Service : Service de la culture

La Ville d’Arles organise tout au long de l’année des événements culturels, via ses services
municipaux : son théâtre municipal, son musée Réattu, sa direction du patrimoine et de la
culture, sa direction des événements et la médiathèque. 

La Ville a été sollicitée par la société Pass Culture afin de développer le Pass culture à Arles.

Ce dispositif, impulsé par le ministère de la Culture, comporte deux volets :  
-  un volet  individuel,  qui permet aux jeunes âgés de 15 à 20 ans,  d’obtenir  des crédits à
dépenser dans des activités culturelles, auprès des partenaires du pass via une application
mobile dédiée (20 euros à 15 ans, 30 euros à 16 ans, 30 euros à 17 ans, 300 euros entre 18 ans
et 20 ans) ;
- un volet collectif, qui permet aux collèges et lycées de financer des activités artistiques et
culturelles, de la 6ème à la terminale.

L’application  mobile  Pass  Culture  est  également  un  outil  de  communication,  interactif  et
géolocalisé, ouvert à tous, informant des offres des partenaires qu’elles soient gratuites ou
payantes  et proposant des activités afin d’obtenir des places, rencontrer des artistes ou encore
découvrir des lieux.

A Arles, en 2024, on compte 47 acteurs culturels partenaires du Pass Culture et 1920 jeunes
utilisant le dispositif individuel. Par ailleurs, l’ensemble des collèges et lycée du territoire
bénéficie du dispositif collectif.

La Ville d’Arles,  qui  a signé en 2021 une convention de partenariat  avec la société Pass
Culture pour y inscrire son théâtre, souhaite à présent étendre ce partenariat au Musée Réattu,
aux monuments historiques et aux événements organisés par la direction du patrimoine et de
la culture, la direction des événements et la médiathèque. 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment l’article L.2121-29, 

Considérant qu’il est de l’intérêt général de favoriser l’accès de tous et notamment des jeunes,
aux activités culturelles et patrimoniales organisées par la Ville.

Je vous demande de bien vouloir : 

1 – APPROUVER la convention entre la commune et la société Pass Culture, ci-annexée.

2 – AUTORISER Monsieur le Maire à signer au nom et pour le compte de la commune,
ladite convention ainsi que tout document à intervenir dans l’exécution de cette délibération.

3 – PRÉCISER que les crédits seront inscrits en recette sur le budget principal.
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VIE DE LA CITÉ

N°9 :INSCRIPTION DE DEUX TABLEAUX AU TITRE DES MONUMENTS HISTORIQUES 
D'OBJETS MOBILIERS

Rapporteur(s) : Sophie ASPORD, 
Service : Patrimoine

Le 12 mai 2022, la Commission régionale du patrimoine et de l’architecture a émis un avis
favorable à l’inscription au titre des monuments historiques, des objets mobiliers conservés
dans  l’église  Saint  Pierre  de  Trinquetaille,  ainsi  que  de  deux  tableaux  d’Antoine  Raspal
(1738-1811), peints en 1744 pour l’église Notre Dame la Principale, conservés jusqu’à présent
au Muée Réattu mais qui vont être accrochés, mi-septembre 2024, dans deux chapelles de
l’église Saint-Julien afin de retrouver leur place au sein d’une église. 

Pour l’église Saint-Pierre de Trinquetaille, les objets inscrits sont les suivants :
- une Vierge à l’Enfant, statue en marbre de 180 cm, attribuée à Giacomo Antonio Ponsonelli,
du XVIIIe siècle ; 
- une  Vierge à l’Enfant, statue en marbre de 35 cm, de 1646 ; 
- deux reliquaires identiques, en bois doré et plâtre, du XIXe siècle ; 
- une grade statue de Christ en plâtre de 150 cm, par Albert Dubos, vers 1950-1955 ; 
- 42 bancs d’église avec agenouilloir, conçus par Pierre Vago, vers 1950-1955 ;
- un confessionnal en chêne, attribué à Pierre Vago, sculpteur Henri Navarre, vers 1950-1955 ;
- un tabernacle, en métal et cabochons de verre, atelier Chevillard d’Angers, vers 1952 ; 
- un tableau représentant saint Genest, huile sur bois, hauteur 120 cm, par Michel Devèze,
vers 1950-1955 ; 
- un ostensoir en laiton de 60cm, atelier Mouret à Marseille, vers 1950-1955.
Par arrêtés préfectoraux en date du 29 septembre 2023, l’ensemble de ces œuvres et objets
mobiliers ont ainsi été inscrits au titre des monuments historiques.

Par ailleurs, la Commission régionale du patrimoine et de l’architecture s’est prononcée en
faveur du classement au titre des monuments historiques des trois objets suivants :
- Antoine Raspal, La Visitation, huile sur toile, hauteur 324 cm, largeur 220 cm, 1774
- Antoine Raspal, La présentation de la vierge au temple, huile sur toile, hauteur 322 cm,
largeur 224 cm, 1774
-  Vierge à l’Enfant, statue en marbre de 180 cm, attribuée à Giacomo Antonio Ponsonelli, du
XVIIIe siècle
Le classement de ces trois œuvres est soumis à l’avis favorable de la Commission Nationale
du Patrimoine et de l’Architecture et fait l’objet d’un arrêté du Ministre de la Culture, avec
l’accord du propriétaire, la Ville d’Arles,

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment l’article L2121-29, 
Vu le code du patrimoine, livre VI, titres I et II, et les articles R 622-1, R 622-1-2, R622-2,
R622-3, R 622-4, R622-7 et R 622-10,
Vu  le  décret  n°2004-374  du  29  avril  2004  modifié,  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les départements et les régions,
Vu l’avis de la commission régionale du patrimoine et de l’architecture en date du 12 mai
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2022,

Considérant la notification en date du 22 juillet 2024 des deux arrêtés d’inscription au titre des
monuments historiques et la proposition de classement au titre des monuments historiques des
trois œuvres décrites ci-dessus,

Je vous demande de bien vouloir :

1- ACCEPTER, suite à l’inscription au titre des Monuments Historiques des œuvres et objets
figurant dans les deux arrêtés préfectoraux du 29 septembre 2023, le classement au titre des
monuments historiques des trois œuvres détaillées ci-dessus.

2- AUTORISER Monsieur le Maire à signer tous documents relatifs à l’exécution de cette
délibération. 
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VIE DE LA CITÉ

N°10 :CONTRAT DE LICENCE DE 2 ILLUSTRATIONS DE L'ASSOCIATION DES BIENS 
FRANÇAIS DU PATRIMOINE MONDIAL

Rapporteur(s) : Sophie ASPORD, 
Service : Patrimoine

La Ville renouvelle chaque année son adhésion auprès de l’Association des Biens Français du
Patrimoine  Mondial  (l’ABFPM)  (décision  24-0041  du  9  février  2024),  qui  réunit  les
gestionnaires  de  sites  inscrits  sur  la  liste  du patrimoine mondial  de  l’UNESCO soucieux
d’améliorer la qualité de la protection et de la valorisation de leurs biens, de prendre part aux
réflexions relatives aux politiques publiques conduites en France et de coopérer avec tous les
sites  culturels  et  naturels  de  la  communauté  internationale  qui  constituent  un  patrimoine
universel, tout en œuvrant pour leur promotion. Dans le cadre de ses missions, l’ABFPM
travaille  depuis  plusieurs  années  à  l’élaboration  d’une  offre  de  médiation  « patrimoine
mondial » qu’elle met à disposition de ses membres.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et  notamment les articles L. 2121-29 à
L.2121-34 et L. 2122-21 à L. 2122-26 

Considérant qu’une commande a été passée par l’ABFPM auprès du facilitateur graphique
Olivier  SAMPSON  pour  traduire  en  deux  dessins  la  VUE  (Valeur  universelle  et
exceptionnelle) de chacun des biens français du patrimoine mondial,

Considérant que l’ABFPM a décidé de donner en licence à titre gratuit, une partie des droits
acquis sur les illustrations réalisées dans le cadre de cette commande aux membres du réseau
pour  faciliter  la  mise  en  œuvre  d’actions  de  médiation  ou  de  communication  relative  au
patrimoine mondial de l’UNESCO, 

Je vous demande de bien vouloir

1  -  APPROUVER  le  contrat  de  licence  des  « V.U.E. »  illustrées  des  biens  français  du
patrimoine mondial.

2  -  AUTORISER  l’utilisation  de  ces  deux  illustrations,  réalisées  dans  le  cadre  d’une
commande, par les membres du réseau ABFPM pour une durée déterminée de 3 ans à compter
de la signature du contrat par chacune des parties à titre gratuit de la mise en œuvre d’actions
de médiation ou de communication relatives au patrimoine mondial de l’UNESCO.

3 -  FIXER  l’utilisation  des  illustrations  suivant  le  contrat  de  licence  signé  par  les  deux
parties.

4  -  INDIQUER  que  la  Ville  reconnaît  que  l’ABFPM  est  pleinement  propriétaire  des
illustrations et de respecter l’intégrité des illustrations et ne pas les dénaturer.
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VIE DE LA CITÉ

N°11 :DEPÔT D'UNE ŒUVRE D'ANTOINE RASPAL AU MUSEE REATTU

Rapporteur(s) : Claire DE CAUSANS, 
Service : Musée Réattu

Dans le cadre de sa politique d'enrichissement des collections, le musée Réattu encourage en
permanence les artistes, les collectionneurs, les institutions publiques et privées à déposer ou
faire don d'œuvres à Arles.
La pratique du dépôt permet de questionner les collections historiques du musée en regard de
nouvelles problématiques artistiques et historiques en offrant à la conservation, au service des
publics et à la documentation du musée la possibilité d'étudier les œuvres sur un temps long.

En 2013, le musée Granet a accordé le prêt de l’œuvre Portrait de jeune fille en costume
d’Arles d’Antoine Raspal (1738-1811), huile sur toile, dans le cadre du ré-accrochage des
collections du musée Réattu. Depuis, ce prêt fut reconduit chaque année par les deux musées.
Les deux institutions souhaitent aujourd’hui  régulariser et  officialiser la  présence de cette
œuvre, présentée dans les collections permanentes du musée Réattu pour cinq ans dans le
cadre d’une convention de dépôt.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment l’article L2121-29,

Considérant la proposition de mise en dépôt au musée Réattu de l’œuvre d’Antoine Raspal
décrite ci-dessus,

Je vous demande de bien vouloir :

1 – ACCEPTER la mise en dépôt de l’œuvre d’Antoine Raspal au musée Réattu pour une
durée de cinq ans à compter de la signature de la convention.

2 – AUTORISER Monsieur le Maire à signer au nom et pour le compte de la Ville d’Arles
tout document relatif à l’exécution de cette délibération.

65



66



67



68



69



70



71



72



73



74



VIE DE LA CITÉ

N°12 :ATTRIBUTION DE SUBVENTIONS EXCEPTIONNELLES A DIVERSES 
ASSOCIATIONS - EXERCICE 2024

Rapporteur(s) : Claire DE CAUSANS, 
Service : Vie associative

Dans  le  cadre  des  objectifs  que  la  Ville  s’est  fixée  en  matière  de  dynamisme de  la  vie
associative, et de qualité de vie de ses habitants, elle accompagne les associations porteuses
de projets d’animations favorisant le rayonnement culturel de la Ville ainsi que les actions en
lien avec l’animation des territoires, le maintien des traditions et la promotion du lien social.

Plusieurs associations ont déposé des dossiers de demande de subvention relatifs à des actions
ponctuelles ou particulières orientés vers ces objectifs, et qui ont été retenus en raison de
l’intérêt général de ces projets.

Le montant de l’aide financière proposée par la Ville en soutien à ces actions s’élève à 7.000
euros.

Vu  le  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales,  et  notamment  les  articles  L.1611-4,
L.2121-29 et L.2311-7,
Vu la loi n°2000-321 du 12 avril 2000, relative aux droits des citoyens dans leurs relations
avec les administrations, 
Vu le  décret  n°2001-495 du 6 juin 2001,  pris  pour  l’application de  l’article  10 de  la  loi
n°2000-321 du 12 avril 2000 et relatif à la transparence financière des aides octroyées par les
personnes publiques,
Vu le règlement d’attribution des subventions aux associations de la ville d’Arles adopté par
délibération n°2020-0298 le 27 novembre 2020,

Considérant les demandes de subventions exceptionnelles qui ont été déposées auprès de la
ville d’Arles par plusieurs associations,

Considérant l’intérêt général de ces projets initiés et mis en œuvre par ces associations,

Je vous demande de bien vouloir :

1 - ATTRIBUER aux associations listées dans le tableau annexé à la présente délibération les
sommes indiquées au regard de chacune d’entre elles, pour un montant total de 7.000 euros,
au titre de subventions exceptionnelles.

2 – AUTORISER Monsieur le Maire à faire procéder au versement de ces sommes au crédit
de ces organismes.

3 – PRÉCISER que les crédits sont inscrits au budget 2024.
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FINANCES

FINANCES

N°13 :DEMANDE D’AIDE FINANCIÈRE AU TITRE DES FONDS DE CONCOURS 
D'ACCM POUR L’ANNÉE 2024

Rapporteur(s) : Sylvie PETETIN, 
Service : Finances

Le  pacte  financier  et  fiscal  de  la  Communauté  d’Agglomération  Arles  Crau  Camargue
Montagnette prévoit le cofinancement des projets communaux par la mise en œuvre de fonds
de concours d’investissement à destination des communes.

Les projets d’investissement éligibles sont :

- la rénovation d’équipements publics ou patrimoine communal avec ou sans financement par
les partenaires publics,

- la création de nouveaux équipements publics subventionnés par les partenaires publics.

Le règlement financier de ces fonds de concours consacre un volant de 250.000 € / an à la
Ville  d’Arles  sur  la  période  2024/2026,  et  permet  à  la  commune  de  proposer  dès  2024
plusieurs opérations sur ce financement dédié.

La Ville d’Arles souhaite mobiliser ce fonds en 2024 sur plusieurs opérations en cours sur les
thématiques suivantes :

- la transition énergétique,
- la création et la requalification d’espaces verts,
- la mise en sécurité d’équipements publics,
- la rénovation des sanitaires des bâtiments publics.

Le détail des opérations est précisé en annexe 1 de la présente délibération.

Le plan de financement prévisionnel global s’établit comme suit :

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment son article L.5216-5 VI ;

Vu les statuts de la Communauté d’Agglomération Arles Crau Camargue Montagnette ;

Vu la délibération de la Communauté d’Agglomération ACCM n° CC2024-079 du 20 juin
2024 relative au pacte financier et fiscal ;

Vu la délibération de la Communauté d’Agglomération ACCM n° CC2024-080 du 20 juin
2024 relative au règlement des fonds de concours d’investissement ;

Considérant les opérations décrites en annexe 1 pour lesquelles la Ville d’Arles envisage de
demander un fonds de concours à la Communauté d’Agglomération Arles Crau Camargue
Montagnette ;
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Considérant  que le  montant  total  du fonds de concours  demandé n’excède pas  la  part  de
financement  assurée,  hors  subventions,  par  la  commune  conformément  au  plan  de
financement indiqué ci-dessus ;

Considérant  les dépenses d’investissement prévues au budget d’investissement  2024 de la
commune d’Arles ;

Je vous demande de bien vouloir :

1  -  SOLLICITER auprès  de  la  Communauté  d’Agglomération  Arles  Crau  Camargue
Montagnette une participation financière de 250.000 € en vue de participer au financement
des opérations détaillées en annexe 1.

2 - PRÉCISER que le montant estimatif des travaux s’élève à 641.641 € HT.

3 - AUTORISER Monsieur le Maire à signer, au nom et pour le compte de la Commune
d’Arles, tous documents nécessaires à l’exécution de la présente délibération. 
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FINANCES

N°14 :ACQUISITION EN VEFA DE LOGEMENTS RUE GASPARD MONGE - OCTROI 
D'UNE GARANTIE PARTIELLE D'EMPRUNT A CDC HABITAT SOCIAL

Rapporteur(s) : Sylvie PETETIN, 
Service : Grands projets et planification territoriale

Par courrier daté du 13 juin 2024, la SA d’HLM CDC Habitat Social sise 22, allée Ray Grassi,
13008 Marseille cedex 8, a sollicité la garantie partielle pour les emprunts qu'elle a contractés
auprès de la Caisse des Dépôts et consignations (CDC).

Il  s’agit  de l’acquisition en VEFA de l’usufruit  pendant  20 ans,  de 22 logements locatifs
sociaux dans l’ensemble immobilier « Quai des arts » de 116 logements, réalisés par le groupe
PRIMOSUD  4  rue  Gaspard  Monge  à  Arles.  La  nue-propriété  a  été  proposée  au  FOND
TONUS de la Banque des territoires, qui a confirmé son intérêt pour ce dossier.

Pour financer cette opération, CDC Habitat Social a sollicité la Ville d’Arles afin de garantir à
hauteur de 55% le remboursement du prêt d’un montant total d'un million cent-soixante-et-
onze mille huit-cent-vingt-et-un euro (1.171.821,00 euros), souscrit par CDC Habitat Social
auprès de la Caisse des Dépôts et Consignations.
Ce prêt est constitué de 2 Lignes du Prêt.

Les garanties demandées par CDC Habitat Social à la Ville d’Arles pour chaque ligne du prêt
sont les suivantes :
- sur un montant de prêt CPLS Complémentaire au PLS 2024 de 574.192,00 €, la garantie de
la ville est demandée à hauteur de 315.805,60 €
- Sur  un montant  de prêt  PLS PLSDD 2024 de 597.629,00 €,  la  garantie  de la  Ville  est
demandée à hauteur de 328.695,95 €

Les caractéristiques de ces prêts sont les suivantes :
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La garantie de la collectivité est accordée pour la durée du contrat de prêt et jusqu'au complet
remboursement de celui-ci, et porte sur l'ensemble des sommes contractuellement dues par
l'emprunteur, dont il ne se serait pas acquitté à la date d'exigibilité.

Sur notification de l'impayé par lettre simple de la Caisse des Dépôts et Consignations, la
collectivité s'engage dans les meilleurs délais à se substituer à l'emprunteur pour paiement, en
renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires
à ce règlement.

La  commune  s'engage  pendant  toute  la  durée  des  prêts  à  libérer,  en  cas  de  besoin,  des
ressources suffisantes pour couvrir les charges de l'emprunt.

La présente garantie est sollicitée dans les conditions fixées ci-dessus.

Vu les articles L 2252-1 et L 2252-2 du Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu l'article 2298 du Code civil,

Vu le contrat de prêt n° 159657 en annexe, entre CDC Habitat Social, ci-après l'emprunteur, et
la Caisse des Dépôts et Consignations,

Considérant l'intérêt de la production de logement locatif social par CDC Habitat Social pour
accroître et diversifier l'offre de logements sociaux sur la commune,
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Je vous demande de bien vouloir :

1- DÉCIDER de l'octroi par la commune d'une garantie d'emprunt à hauteur de 55%, pour le
remboursement  d'un prêt  d'un montant  total  d'un million cent-soixante-et-onze mille  huit-
cent-vingt-et-un  euro  (1.171.821,00  euros)  souscrit  par  CDC Habitat  Social  auprès  de  la
Caisse des Dépôts et Consignations, selon les caractéristiques financières et aux charges et
conditions du contrat de prêt n° 159657, constitué de deux lignes de prêt.
Ledit contrat de prêt est joint en annexe et fait partie intégrante de la présente délibération,
ainsi que la convention qui en régit la garantie partielle.

2- AUTORISER Monsieur le Maire à signer tous documents relatifs à  l’exécution de cette
délibération. 
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FINANCES

N°15 :DISPOSITIF D'AIDES AUX FAÇADES, DEVANTURES ET ENSEIGNES 
COMMERCIALES - ATTRIBUTION DE SUBVENTIONS

Rapporteur(s) : Sophie ASPORD, 
Service : Service urbanisme réglementaire

L'opération communale d'aides aux façades,  devantures et  enseignes commerciales a pour
vocation d'accompagner la dynamique de réhabilitation du parc de logements existants, plus
largement de soutenir la politique de valorisation du centre ancien (sur le périmètre du site
patrimonial remarquable) et de révéler l'identité architecturale, patrimoniale et culturelle du
centre historique d'Arles. 

Elle  vise  également  la  promotion  de  techniques  traditionnelles  et  l'emploi  de  matériaux
adaptés  dans  le  respect  d'une  certaine  harmonie  du  centre  ancien.  Ainsi,  au-delà  de
l'amélioration du parc privé et des commerces, ce dispositif doit concourir à la mise en valeur
des espaces publics et de l'image de la Cité. 

Par délibération n°2016_0163 en date du 29 avril 2016, la commune d’Arles a réactualisé son
règlement  d’attribution  des  subventions  «  Aides  aux  façades,  devantures  et  enseignes
commerciales ». 

Monsieur le Maire a été saisi de 24 demandes de subvention.
22 dossiers ont été jugés complets et recevables par le comité technique qui s’est réuni en
mairie le 19 juin 2024 et a émis un avis favorable à l’attribution de subventions pour ces
dossiers pour un montant total de 46.486 €.
Le détail des dossiers et des subventions figure en annexe. 

Le versement des subventions par la commune est subordonné au contrôle des travaux par la
Direction  du  Développement  Territorial  et  l’Architecte  des  Bâtiments  de  France,  à  la
présentation  des  autorisations  administratives  et  des  justificatifs  de  dépenses,  ainsi  qu’au
respect par le bénéficiaire des prescriptions architecturales et techniques qui ont été émises
lors des autorisations. 
L'agrément  de  la  subvention  est  valable  2  ans.  Passé  ce  délai,  la  décision  d’octroi  sera
caduque. 

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment l’article L2121-29, 

Vu la délibération n°2016_0163 en date du 29 avril 2016 par laquelle la commune d’Arles a
réactualisé son règlement d’attribution des subventions « Aides aux façades, devantures et
enseignes commerciales », 

Considérant  le  procès-verbal  de  la  commission  d'attribution  des  subventions  «  Aides  aux
façades, devantures et enseignes commerciales » du 19 juin 2024, 

Je vous demande de bien vouloir :

1-  ATTRIBUER les  subventions  aux  propriétaires  privés  et  aux  commerçants  du  centre
ancien, dont la liste est jointe en annexe pour un montant global de 46.486 €.

2-  AUTORISER Monsieur  le  Maire  à  signer  tous  les  actes  et  documents  relatifs  à  ces
demandes de subventions.
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3- PRÉCISER que les crédits sont inscrits au budget de la commune. 
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AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE

AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE

N°16 :CONVENTION D’INTERVENTION FONCIÈRE SUR LE TERRITOIRE ARLESIEN

Rapporteur(s) : Sophie ASPORD, 
Service : Foncier et immobilier

La saturation des zones d’activité à vocation économique du territoire, et en particulier de la
commune d’Arles, limite les capacités d’accueil  d’entreprises.  Dans l’attente de nouveaux
espaces à vocation économique, il est nécessaire d’optimiser le foncier existant dans les zones
actuelles. 

Deux espaces, en zone UE du Plan Local d’Urbanisme, ont été identifiés à Arles : la zone
industrielle Nord (qui dispose encore de dents creuses et de parcelles sous densifiées) et la
zone Ouest dont fait partie l’emprise des papeteries Étienne (qui nécessite un travail sur sa
fonctionnalité générale).

Pour mener à bien ce projet d’aménagement, une démarche d’intervention foncière (veille et
maîtrise) doit être mise en place ainsi qu’une convention d’anticipation fixant le cadre.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L2121-29,

Vu l’article L321-1 du Code de l’urbanisme relatif aux établissements publics foncier ;

Vu la délibération du conseil  communautaire  n° 2017-006 du 25 janvier 2017 définissant
l’intérêt communautaire ; 

Vu la délibération n° CC2023_170 du conseil communautaire du 15 novembre 2023 relative à
la stratégie de développement économique ; 

Vu la délibération du Conseil Municipal n°2017-0126 en date du 26/04/2017 instaurant le
champ d’application du droit de préemption urbain en application du PLU,

Considérant la pression foncière sur le territoire, la saturation des zones et  les contraintes
réglementaires  fortes,  notamment  celles  liées  au  PPRi,  il  est  impossible  de  répondre  de
manière satisfaisante au besoin d’implantation d’entreprises ; 

Considérant  que  la  commune  d’Arles  et  la  communauté  d’agglomération  Arles  Crau
Camargue Montagnette (ACCM) souhaitent engager une politique d’optimisation des espaces
économiques actuels ; 

Considérant que le secteur Nord (zone économique de compétence ACCM) dispose encore de
dents creuses et de parcelles sous densifiées qui pourraient dans certains cas faire l’objet de
remembrements,

Considérant  que  le  secteur  Ouest  (zone  économique  de  compétence  communautaire  et
communale) qui inclut les papeteries Étienne, nécessite un travail de clarification des activités
et d’étude pour repenser la fonctionnalité générale

Je vous demande, de bien vouloir : 
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1  -  APPROUVER la  convention  d’anticipation  foncière  tripartite  ci  annexée,  entre  la
commune d’Arles, la communauté d’agglomération ACCM, et l’établissement public foncier
PACA.

2 - AUTORISER Monsieur le Maire à signer, au nom et pour le compte de la commune, tout
document nécessaire à l’exécution de la présente délibération.
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AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE

N°17 :CONSOMMATION D’ESPACES NATURELS AGRICOLES ET FORESTIERS POUR 
LA PÉRIODE 2021-2023 - RAPPORT TRIENNAL

Rapporteur(s) : Catherine BALGUERIE-RAULET, 
Service : Service urbanisme réglementaire

La  loi  2021-1104  du  22  août  2021  portant  lutte  contre  le  dérèglement  climatique  et
renforcement  de  la  résilience  face  à  ses  effets  a  fixé  l’objectif  d’atteindre  le  « zéro
artificialisation nette des sols » en 2050, avec un objectif intermédiaire de réduction de moitié
de la consommation d’espaces naturels, agricoles et forestiers sur la décennie 2021-2031.
Cet  objectif  progressif  est  à  territorialiser,  via  le  schéma  régional  d’aménagement,  de
développement durable et d’égalité des territoires (SRADDET) et le Schéma de cohérence
territoriale (SCoT).

Afin de suivre cet objectif, la loi climat à introduit un nouvel article L. 2231-1 au code général
des  collectivités  territoriales  pour  que  les  communes  ou  les  établissements  publics  de
coopération  intercommunale  compétents,  dès  lors  que  leur  territoire  est  couvert  par  un
document  d’urbanisme,  établissent  un  rapport  tous  les  trois  ans  sur  le  rythme  de
l’artificialisation des sols et le respect des objectifs déclinés au niveau local.

Le décret du 27 novembre 2023 précise que les rapports émis pendant la décennie 2021-2031
se limitent au suivi de consommation des espaces naturels,  agricoles et  forestiers,  et  à la
vérification des objectifs définis localement. Aucun suivi de l’artificialisation n’est attendu à
ce stade.
Si l'artificialisation des sols traduit globalement un changement de couverture physique d’un
terrain,  la  consommation  traduit  un  changement  d'usage.  Il  s’agit  donc  de  la  conversion
d’espaces naturels, agricoles ou forestiers en espaces urbanisés.

La stratégie d’aménagement de l’espace est définie par le SRADDET à l’échelle régionale. Ce
document de planification précise, à l’échelle régionale, la stratégie, les objectifs et les règles
fixées par la Région dans plusieurs domaines de l’aménagement du territoire.
La stratégie régionale doit être intégrée dans le SCoT, outil de conception et de mise en œuvre
d’une planification à l’échelle d’un bassin de vie. Pour notre territoire, le SCoT est mis en
œuvre  par  le  pôle  d’équilibre  territorial  et  rural  du  pays  d’Arles  (PETR),  regroupant  la
communauté d’agglomération ACCM, la communauté de communes vallée des Baux et Terre
de Provence agglomération.
Enfin, le Plan local d’urbanisme de la commune doit être comptable avec la stratégie déclinée
dans le SCoT.

Afin de respecter l’objectif  de « zéro artificialisation nette » à l’horizon 2050, un objectif
intermédiaire de réduction de consommation de l’espace a été définie par le SRADDET pour
la période 2021-2031 à -55% par rapport à la période 2011-2021.

Le calcul de la consommation d’espaces naturels agricoles et forestiers à l’échelle du territoire
arlésien dans la période de référence 2011-2021 et sur la période récente 2021-2023 a été
réalisé avec l’aide de l’Agence d’Urbanisme du Pays d’Aix en mobilisant différentes sources
de données : fichiers fonciers du CEREMA, le Mode d’Occupation du Sol (MOS) du Pays
d’Arles, base de données des permis de construire.

Entre 2011 et 2021, la commune d’Arles a consommé 109 Ha d’espaces naturels et agricoles,
elle devra donc consommer 50 Ha sur la période 2021-2031. Elle a d’ores et déjà consommé
16,49 ha entre 2021 et 2023, ce qui correspond au rythme de consommation défini par le
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SCOT du Pays d’Arles, en compatibilité avec le SRADDET.

Le détail des aménagements effectués sur le territoire communal est précisé dans le rapport
joint en annexe :
• Par typologie (statut du sol) : naturel, agricoles ou forestiers
• Par type d’aménagement : habitat, habitat lié à une exploitation agricole, activité, etc.
• Répartition par zonage définis dans le Plan Local d’Urbanisme et par secteur géographique

Vu  la  loi  2021-1104  du  22  août  2021  portant  lutte  contre  le  dérèglement  climatique  et
renforcement de la résilience face à ses effets,

Vu l’article L2231-1 du code général des collectivités territoriales,

Vu  le  décret  n°2023-1096  du  27  novembre  2023  relatif  à  l’évaluation  et  au  suivi  de
l’artificialisation des sols,

Considérant que la commune doit réaliser un rapport triennal relatif à l’artificialisation des
sols pour la période 2021-2023.

 Je vous demande de bien vouloir :

1- APPROUVER le rapport triennal relatif à la consommation d’espace sur la période 2021-
2023. 

2- AUTORISER la diffusion du dossier présenté en annexe auprès des services de l’État. 

3- AUTORISER Monsieur le Maire à signer au nom et pour le compte de la commune tout
document intervenant dans l’exécution de cette délibération.
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AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE

N°18 :ACTION COEUR DE VILLE : CONVENTION "SITE-PILOTE QUARTIER DE 
GARE/ENTRÉE DE VILLE"

Rapporteur(s) : Sophie ASPORD, 
Service : Grands projets et planification territoriale

La commune d’Arles est signataire de la convention cadre Actions Cœur de Ville (ACV) avec
la  Communauté  d’Agglomération  Arles  Crau  Camargue  Montagnette  (ACCM)  depuis  le
lancement du dispositif en 2018. Cette convention cadre pluriannuelle définit le programme
des actions à conduire et l’engagement des signataires : la commune et l’intercommunalité, au
premier chef,  chacune dans leurs champs de compétences respectifs et  les partenaires des
projets. 
Après la signature de la  convention initiale d’Arles le 6 juillet  2018, un premier avenant
intervenu en 2019 a permis de finaliser le diagnostic local et les orientations du projet pour
chacun des axes nationaux à décliner au niveau local. Comme le prévoit la convention ACV,
après ces étapes de mise en place et d'initialisation, la phase de déploiement du projet engagée
en 2020 a conduit la Ville d’Arles à un second avenant qui détaille l'ensemble des actions
retenues, et finalise la maquette financière pour le déploiement des projets qui se poursuivra
jusqu’en 2026. 
L’État a proposé aux villes déjà lauréates de Action Cœur de Ville de s’engager dans l’acte 2
de ce dispositif, qui offre la possibilité d’étendre le périmètre opérationnel aux entrées de ville
et aux quartiers « Gare ». La Ville d’Arles a souhaité en bénéficier et sa candidature a été
acceptée le 5 juin 2023. 

L’ambition portée par ce projet de requalification du quartier gare de la ville d’Arles recoupe
les quatre thématiques prioritaires pour la Banque des Territoires du volet II d’Action Cœur de
Ville, à savoir : 
- le développement de la nature en ville,
- la sobriété foncière et la zéro artificialisation nette,
- la redynamisation des entrées de villes,
- l’aménagement des quartiers de gare.
Elle a permis à la ville d’être retenue parmi les neuf sites-pilotes nationaux portés par la
Banque des Territoires. 

La Banque des Territoires accompagne les acteurs des territoires dans la construction et la
mise en œuvre de leurs projets d’avenir, grâce à une large palette d’offres et de solutions :
accompagnement amont et ingénierie, conseil, financement en fonds propres et en dette long
terme, services bancaires,  consignations et  dépôts spécialisés,  gestion de mandats publics,
exploitation.

Le besoin en accompagnement par la Banque des Territoires est motivé par des actions qui se
concentreront sur des expertises et des études stratégiques porteuses d’une vision d’ensemble
et de long terme. Il manque en effet, à ce jour, une vision urbanistique et paysagère pour
qualifier  un futur  morceau de ville,  penser  la  forme urbaine,  le  rapport  au fleuve,  la  co-
visibilité du site UNESCO, une idée de la ville à venir  et  une réflexion plus forte sur la
vocation de ce secteur dans le projet de territoire. 

Afin de mener à bien ce projet ambitieux, une convention « site-pilote quartier de gare/entrée
de ville» a été co-construite entre la ville d’Arles, la communauté d’agglomération ACCM, la
Banque des Territoire et SNCF immobilier et le soutien de la Région.

En effet , les objectifs du projet site-pilote visent à :
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- construire une vision prospective du quartier de la gare à moyen et long terme, partagée
entre la communauté d’agglomération d’ACCM et la Ville d’Arles, et préciser la vocation
générale  de  ce  secteur  dans  le  projet  de  territoire  en  valorisant  la  proximité  du  centre
historique, la présence du fleuve (risque d’inondation à intégrer) et l’inscription dans la zone
tampon du périmètre UNESCO,

-  anticiper  la  programmation  et  définir  une  stratégie  de  valorisation  des  emprises  SNCF
susceptibles d’être libérées en concordance avec des besoins actuels et futurs du territoire en
termes de services, d’habitat et/ou d’activités,

- coordonner les actions des parties prenantes du quartier gare en particulier sur les mobilités,
les espaces publics et  les actions en faveur de la nature en ville,  de la biodiversité et  de
l’adaptation au dérèglement climatique,

- accompagner la mutation future du dernier grand tènement foncier artificialisé de la ville par
une stratégie de veille foncière pour réhabiliter ou densifier la ville existante autour d’un axe
d’entrée de ville. Il s’agit de coupler le travail sur le projet de couloir bus à une réflexion
urbanistique plus large et la préfiguration d’un observatoire foncier pour la transformation
(renouvellement, densification, végétalisation, activation…) d’un tissu de faubourg mixte en
entrée de ville.

La convention permet à la ville et l’agglomération de bénéficier d’un accompagnement sur
mesure, par le biais de cofinancement d’étude et de marché à bon de commande détaillés dans
la maquette financière de la convention, dans l’approfondissement de sa réflexion stratégique,
dans une logique d’aide à la décision, dans l’identification de financement possible par la
Caisse des dépôts et l’appui opérationnel dans la réalisation de projets.

Cette  convention  de  partenariat,  jointe  à  la  présente  délibération,  porte  sur  le  site-pilote
« Gare, ville et fleuve » – Lamartine – Stalingrad. 
Le périmètre d’étude et d’intervention est entièrement inclus dans les périmètres ACV 2 et
Opération de Revitalisation de Territoire ORT 2. Il comprend : 

- le quartier de la gare et la façade fluviale depuis la porte de la cavalerie, en limite du centre
historique,  jusqu’à  la  limite  nord  des  emprises  SNCF  valorisable  à  terme  en  vue  de
développer une vision d’ensemble sur tout ce linéaire de quais réactivés par les nouveaux
appontements,

- les principaux espaces publics, les voies et les nœuds de circulation du secteur : la place
Lamartine, la rue Talabot et tous les espaces publics de stationnement du quartier de la gare,

- l’avenue de Stalingrad jusqu’à la limite de la ZA Nord (boulevard de la Libération) dans une
perspective de requalification d’une entrée de ville majeure,

- les équipements publics inscrits dans ce périmètre (collège et équipements sportifs),

- des îlots bâtis d’occupation et de qualité hétérogène : copropriété commerciale des années
1970 (Monoprix), immeubles d’habitations, îlots de logements vétustes…        

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu le programme national Action Cœur de Ville piloté par le ministère de la Cohésion des
territoires et des Relations avec les collectivités territoriales et son deuxième volet ACV 2 ; 
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Vu les délibérations du conseil municipal n°2018-0040 et 2019-080 approuvant le programme
d’actions Cœur de la Ville d’Arles et l’avenant n°1 ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  n°2021-063  approuvant  l’avenant  n°  2  de  la
convention Action Cœur de Ville Arles ; 

Vu  l’arrêté  préfectoral  du  29  juin  2020  portant  homologation,  sur  le  territoire  de  la
communauté  d’agglomération  Arles  Crau  Camargue  Montagnette,  des  conventions  cadre
Action Cœur de Ville d’Arles et de Tarascon en convention d’Opération de Revitalisation de
Territoire (ORT) ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  n°2023-244  approuvant  l’avenant  n°  3  de  la
convention Action Cœur de Ville Arles ; 

Considérant  qu’après  la  signature  de  la  convention  initiale  le  6  juillet  2018,  un  premier
avenant intervenu en 2019 a permis de mettre au point le diagnostic local  et  les grandes
orientations du projet et un second avenant a précisé en 2021, la stratégie de déploiement du
dispositif par 44 opérations sur les 5 axes du programme national ; 

Considérant l’acte 2 du dispositif Action Cœur de Ville 2 offrant la possibilité d’étendre le
périmètre opérationnel aux entrées de ville et aux quartiers « Gare » et dont la candidature de
la Ville d’Arles a été acceptée le 5 juin 2023 ;

Considérant que le Comité Local de Projet, qui s’est tenu le 24 juin 2024 a validé les termes
de la Convention site-pilote annexée à la présente délibération ;

Je vous demande, de bien vouloir : 

1 -  APPROUVER la convention « site-pilote quartier  de gare/entrée de ville » de la  Ville
d’Arles, jointe en annexe à la présente délibération. 

2 - AUTORISER le Maire, ou son représentant, à signer la convention « site-pilote quartier
de gare/entrée de ville de la Ville d’Arles, les conventions subséquentes à venir ainsi que tout
document nécessaire à l’exécution de la présente délibération.
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AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE

N°19 :ACTION CŒUR DE VILLE - CONVENTION « SITE PILOTE QUARTIER GARE » ET
FINANCEMENTS ASSOCIES

Rapporteur(s) : Sophie ASPORD, 
Service : Finances

La Ville d’Arles et la Communauté d’Agglomération Arles Crau Camargue Montagnette sont
mobilisées sur les enjeux de développement du quartier de la gare d’Arles, et du futur Pôle
d’Echange Multimodal (PEM).

Cette dynamique s’inscrit dans le programme Action Cœur de Ville – Acte 2, qui élargit le
périmètre initial concentré sur le centre-ville au quartier de la Gare et aux entrées de ville. 
Ces principes ont été actés dans l’avenant 3 Cœur de Ville signé en décembre 2023, et une
réflexion d’ensemble est engagée pour construire une vision prospective du quartier de la gare
à moyen et long terme, préciser la vocation générale de ce secteur dans le projet de territoire,
et  concevoir  une  vision  urbanistique  et  paysagère  qui  permettra  de  qualifier  un  nouveau
morceau de ville, de penser la forme urbaine, le rapport au fleuve, en lien avec la co-visibilité
du site UNESCO.

La Banque des Territoires a mis en place des aides conséquentes en ingénierie de projet afin
d’accompagner les communes dans ce type de réflexion stratégique et a proposé à la Ville
d’Arles et à l’ACCM de signer une convention « Site Pilote » sur le quartier de la Gare, avec
un périmètre incluant l’entrée de Ville Nord (avenue de la Libération et avenue de Stalingrad),
l’ensemble  des  tènements  fonciers  SNCF (y  compris  l’ancienne  base  travaux),  la  façade
fluviale et la place Lamartine. La Région SUD participe également à ce dispositif au titre du
nouveau contrat 2023 / 2028 Nos Territoires d’Abord.

Les objectifs poursuivis dans la convention seront les suivants :

-  Anticiper  la  programmation  et  définir  une  stratégie  de  valorisation  des  emprises  SNCF
susceptibles d’être libérées en concordance avec des besoins actuels et futurs du territoire en
termes de services, d’habitat et/ou d’activités,

- Coordonner les actions des parties prenantes du quartier Gare en particulier sur les mobilités,
les espaces publics et  les actions en faveur de la nature en ville,  de la biodiversité et  de
l’adaptation au dérèglement climatique,

-  Préfigurer  un  observatoire  foncier  et  accompagner  la  mutation  future  du  dernier  grand
tènement foncier artificialisé de la ville par une stratégie de veille foncière pour réhabiliter ou
densifier la ville existante autour d’un axe d’entrée de ville, en lien avec les mobilités douces
et décarbonées.

Plusieurs études seront conduites en transversalité pour atteindre ces objectifs :

1-1 Consolidation de la gouvernance politique et technique – Calibrage et engagement des
études stratégiques,

2-1 Assistance à Maîtrise d’Ouvrage prospective, stratégique et opérationnelle,

2-2 Plan guide paysage, usages, espaces publics et renaturation,

3-1 Étude de programmation urbaine pour la valorisation du foncier SNCF,
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3-2 Étude de programmation transitoire « Jardin de la Gare »

3-3 Expertises ponctuelles (montages opérationnels, juridiques et financiers),

4-1 Mission « Mutations Stalingrad ».

Ces études, pour un montant total estimé à 300 000 € HT (360 000 € TTC) seront réalisées
dans le cadre de la convention « site pilote », avec des Maîtrises d’Ouvrages différentes et des
financements dédiés, comme le précise le tableau ci-dessous :

Vu le Code général des collectivités territoriales ;

Vu la  délibération n°23-0632 du 26 octobre  2023 du Conseil  Régional  Ma Région SUD
approuvant le contrat Nos Territoires d’Abord avec le Pays d’Arles ;

Vu la délibération n°2023-155 du 15 novembre 2023 de la Communauté d’Agglomération
Arles Crau Camargue Montagnette approuvant l’avenant 3 au contrat Action Cœur de Ville
d’Arles ;

Vu  la  délibération  n°2023-0244  du  24  novembre  2023  de  la  Ville  d’Arles  approuvant
l’avenant 3 au contrat Action Cœur de Ville d’Arles ;

Vu la délibération n°2024-       du 26 septembre 2024 de la Ville d’Arles approuvant la
signature de la convention-cadre « Site Pilote – Quartier Gare – Entrée de Ville » ;

Considérant  la  volonté  de  la  Communauté  d’Agglomération  Arles  Crau  Camargue
Montagnette et de la Ville d’Arles de s’inscrire dans le dispositif « Site Pilote » de la Banque
des Territoires pour le quartier de la Gare à Arles ; 

Je vous demande de bien vouloir :

1 - SOLLICITER la Banque des Territoires pour la prise en charge d’un co-financement sous
forme de subvention de 36 000 € pour la réalisation de l’étude 2-2 « Plan guide paysage,
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usages,  espaces  publics  et  renaturation  »,  qui  sera  conduite  sous  Maîtrise  d’Ouvrage
communale.

2 - SOLLICITER la Région SUD, pour la prise en charge d’un co-financement sous forme
de subvention de 18 000 € pour la réalisation de l’étude 2-2 « Plan guide paysage, usages,
espaces publics et renaturation », qui sera conduite sous Maîtrise d’Ouvrage communale.

3 - AUTORISER la participation financière de la Ville d’Arles, pour un montant de 10 000 €,
auprès  de  la  Communauté  d’Agglomération  Arles  Crau  Camargue  Montagnette  pour  la
réalisation de l’étude 4-1 « Mutations Stalingrad » qui sera conduite sous Maîtrise d’Ouvrage
communautaire.

4 - AUTORISER  Monsieur le Maire à signer au nom et pour le compte de la commune
d’Arles les conventions de financement à intervenir sur ce projet ainsi que tous documents
nécessaires à l’exécution de celles-ci et de la présente délibération. 

110



AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE

N°20 :MOULES - CESSION D'UN TERRAIN DESTINE A LA RÉALISATION D'UNE 
OPÉRATION IMMOBILIÈRE COMPRENANT UN CENTRE MÉDICAL

Rapporteur(s) : Denis BAUSCH, 
Service : Grands projets et planification territoriale

La  Ville  d’Arles  est  propriétaire  de  deux  parcelles  sise  quartier  de  Jouveny  à  Moulès,
cadastrées section HV numéro 41 et numéro 42 en nature de terrain à bâtir d’une surface
totale de 5274 m².

Monsieur Faucon Philippe et Monsieur Giannetti Eric souhaitent se porter acquéreurs de ce
terrain pour mettre en œuvre un projet immobilier se décomposant comme suit :
- 1300m² pour un pôle santé,
- 1500m² pour un pôle multi activités et logements libres (ventilation non précisée), 
- 150 m² en nature de crèche.
La répartition  de  la  destination  des  locaux pourra  varier  lors  de  la  commercialisation  en
fonction de la demande.

La Ville a proposé à Monsieur Faucon Philippe et Monsieur Giannetti Eric de leur céder ce
bien  moyennant  le  prix  de  400.000  €,  sur  la  base  de  l’estimation  de  France  Domaine
réactualisée en juin 2024 à 420.000€. Pour mémoire, l’avis précédent du 15/02/2023 fixait un
prix plancher de 380.000 €. 

L’écart de prix proposé par rapport à l’estimation réactualisée de France Domaine se justifie :

- d’une part, par les surcoûts que devra supporter l’opération sur le poste terrassement, en
raison de la présence dans le sol d’une partie des réseaux de l’ancienne station d’épuration du
village. Cette sujétion n’a pas été mentionnée dans la saisine de France Domaine par manque
de données précises et n’a pas été pris en compte dans l’évaluation du bien.

- d’autre part,  car il y a un réel intérêt public local à ce que ce projet aboutisse, dans un
contexte de désertification médicale. 

Monsieur Faucon et Monsieur Giannetti ont accepté ce prix et les modalités de la cession.

L'authentification de la vente par acte notarié sera précédée par la signature d'un avant-contrat
de vente contenant diverses conditions suspensives dont l’obtention d’un prêt bancaire et d’un
permis de construire comprenant un pôle médical.

Il est ici précisé que l'ensemble des frais afférents à cette vente (frais notariés) seront à la
charge de l'acquéreur.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2121-29, L2241-
1 et suivants,

Vu l’avis de France Domaine N° 2023-13004-05502 en date du 15 février 2023,
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Vu l’avis de France Domaine N° 2024-13004-47063 en date du 05 juin 2024, réactualisant le
dossier N°2023-13004-05502 daté du 15/2/2023,

Considérant la demande de Monsieur Faucon Philippe et Monsieur Giannetti Eric de se porter
acquéreur des parcelles HV 41 et HV 42 en nature de terrain à bâtir,
Considérant l'intérêt de ce programme de constructions, et des surfaces dédiées à l’activité
médicale sur cette zone géographique,

Considérant que cette parcelle n’est pas affectée à un service public communal,

Je vous demande de bien vouloir :
 
1- DÉCIDER de  céder  à  Monsieur  Faucon Philippe  et  Monsieur  Gianetti  Eric,  ou  toute
personne physique ou morale qui pourrait s’y substituer, les parcelles cadastrées HV 41 et HV
42, moyennant le prix de 400.000 €, après avis de France Domaine N° 2024-13004-47063 du
05/06/2024, frais d’acte en sus à la charge de l'acquéreur, payable comptant à la signature de
l’acte.
 
2- INSCRIRE la recette inhérente à cette opération au budget communal.
 
3-  ACCEPTER la  conclusion  d'un  avant-contrat  de  vente  contenant  diverses  conditions
suspensives dont  notamment l’obtention d’un crédit  bancaire,  et  l’obtention du permis de
construire  comprenant  un  pôle  médical,  ainsi  que  la  conclusion d’un acte  authentique  de
vente.
 
4- AUTORISER Monsieur le Maire à signer au nom et pour le compte de la Commune, tout
acte à intervenir dans l’exécution de cette délibération.
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AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE

N°21 :ROUTE DE COSTE BASSE - DÉSAFFECTATION ET DÉCLASSEMENT D’UN 
TRONÇON - CHEMIN DIT DE PELUQUE

Rapporteur(s) : Sophie ASPORD, 
Service : Foncier et immobilier

Dans  le  cadre  de  la  division  de  la  propriété  cadastrée  ZD  99  appartenant  désormais  à
Monsieur Jean Belenguier, située Vallon Sainte-Marthe, Route de Coste Basse à Barbegal,
Monsieur Arnaud André, géomètre-expert, a saisi la Ville pour procéder à la délimitation et au
bornage de ladite propriété par rapport au chemin dit de Péluque, propriété communale.

Cet  ancien  chemin  rural  fait  partie  des  voies  communales  du  Canton  Est,  classées  par
ordonnance du 7/01/1959 et par délibération du 31/10/1963.

Les services techniques consultés sur cette délimitation, confirment que ce tronçon de chemin
qui jouxte au Sud les parcelles cadastrées ZD 2 et ZD 99 n’est plus du tout praticable. Ce
tronçon en impasse, est englobé dans les propriétés cultivées (foin et olivier).

Après examen, Monsieur Jean Belenguier (Parcelle ZD 99) et   Monsieur Thomas Coillot,
Président de la S.A.S Estoublon et de la SCI Les Terres de Bellevue (Parcelle ZD 2) acceptent
de régulariser cette situation selon les modalités suivantes :

- la totalité de ce tronçon de chemin comme teinté d’orange sur le plan ci-annexé, sera cédé à
Monsieur Jean Belenguier, parcelle ZD 99, avec constitution d’une servitude de passage au
profit de la SCI des Terres de Bellevue.

- la parcelle ZD 75 située au nord de ce tronçon de chemin, n’est pas concernée par ce projet
de cession. Ce terrain appartenant à Monsieur Bacoupharis,  a un accès direct à la Route de
Coste Basse à Barbegal.

Ce délaissé de chemin a ainsi perdu sa vocation publique. 
De plus, la loi nº 2004-1343 du 9 décembre 2004 art. 62 II (Journal Officiel du 10 décembre
2004) a modifié l’article L 141-3 du code de la voirie routière qui prévoit désormais que la
procédure  de  classement  ou  déclassement  d'une  voie  communale  est  dispensée  d'enquête
publique  préalable,  sauf  lorsque  le  classement  ou  le  déclassement  envisagé  a  pour
conséquence de porter atteinte aux fonctions de desserte ou de circulation assurées par la voie.

La  cession  de  ce  tronçon  en  impasse ne  porte  pas  atteinte  à  la  circulation  de  la  voie
communale n°48 dite draille de Péluque. Ce tronçon de chemin peut donc être aliéné sans
enquête publique préalable.

Le déclassement du domaine public de ce tronçon de chemin et son incorporation au domaine
privé de la Ville d'Arles sont alors proposés.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment l’article L2121-29,
Vu le Code rural, et notamment son article L. 161-10,
Vu le Code de la voirie routière, et notamment ses articles R. 141-4 à R. 141-10,

Considérant que le tronçon de la voie communale n°48, jouxtant les parcelles ZD 2 et  99, est
devenu impraticable et de fait, n'est plus utilisé par le public,

Considérant la proposition du propriétaire riverain d'acquérir ledit tronçon de chemin,
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Je vous demande de bien vouloir :

1 – CONSTATER  la désaffectation à l'usage du public du tronçon de la voie communale
n°48 jouxtant au nord, les parcelles ZD 2 et 99.

2 – PRONONCER le déclassement du tronçon de la voie communale n°48 jouxtant au nord,
les parcelles ZD 2 et 99 et son intégration dans le domaine privé communal.

3 -  AUTORISER Monsieur le Maire à signer tout document à intervenir dans l’exécution de
cette délibération. 
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AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE

N°22 :BARRIOL - PROJET DE RÉNOVATION URBAINE DU QUARTIER : 
RÉTROCESSION AU PROFIT DE LA COMMUNE D'UNE PARCELLE APPARTENANT AU 
DÉPARTEMENT

Rapporteur(s) : Erick SOUQUE, 
Service : Foncier et immobilier

Dans la cadre du grand projet de rénovation urbaine du quartier de Barriol, porté par la ville
d’Arles et la Communauté d’agglomération ACCM, dont la convention de financement de
120 millions d’euros avec l’Agence nationale de rénovation urbaine (ANRU) et les différents
partenaires  a  été  signé  cet  été,  la  ville  est  maître  d’ouvrage  de  la  Maison  multi-accueil
(maison de quartier, centre social, crèche, lieux intergénérationnel). 

La première étape de mise en œuvre opérationnelle de ce projet est l’acquisition auprès du
Département des bouches du Rhône, du bâtiment qui accueille aujourd’hui la halte-garderie
« la poule rousse », le Centre de protection maternelle et infantile (PMI), le Lieu d’accueil
enfants-parents (LAEP) « les Minots » du CCAS et la Commission médicale des permis de
conduire de la Préfecture.

Le Conseil Départemental a accepté de rétrocéder à l’euro symbolique la parcelle BK 94 de
639 m² au profit de la Commune, sous réserve du maintien dans les lieux des services à la
population suivant les conditions identiques à celles pratiquées aujourd'hui.

Pour répondre au souci du département concernant la relocalisation des services durant les
travaux de rénovation, la Ville a fait la proposition suivante :

Les services de la PMI et du LAEP - du CCAS seront transférés le temps des travaux dans les
locaux du centre social Christian Chèze en lien avec le secteur Famille. Après travaux, ces
services seront réintégrés dans le centre social de Barriol. Cette relocalisation s’effectuera au
début des travaux qui n’interviendront pas avant 2026.
La  commission  médicale  des  permis  de  conduire  de  la  Préfecture  sera  relogée  de  façon
permanente  au  rez-de-chaussée  du  Pôle  des  Services  Publics  de  la  rue  Parmentier.  Cette
relocalisation devrait s’effectuer fin 2025.

Par ailleurs, le Conseil Départemental a sollicité la prise en compte d'une clause de retour à
meilleure fortune/complément de prix, stipulant qu'en cas de revente du bien, dans les 15 ans
à  compter  de  l’achèvement  de  l’opération  de  réhabilitation,  la  commune  serait
irrévocablement redevable d’un complément de prix au profit du Département d’un montant
de 50 % du prix de vente ou de la valeur d’échange fixée par France Domaine. Cette clause
sera intégrée aux modalités de cession.

Afin que l’opération de réhabilitation de l’équipement social du quartier Barriol, composante
majeure du programme de rénovation urbaine, puisse se réaliser, il est indispensable que la
Ville soit propriétaire de la parcelle BK 94 ou du moins qu’une promesse de vente soit signée
avant la fin de l’année 2024. Dans cette perspective, il convient d'approuver la promesse de
vente établie à cet effet entre le Département et la Commune.

La  régularisation  de  cette  opération  s'effectuera  par  l’élaboration  d’un  acte  en  la  forme
administrative qui stipulera en conditions particulières, les modalités précitées.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
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Considérant l'intérêt pour la commune d’accepter la rétrocession à son profit de cette parcelle
abritant des services publics,

Considérant la nécessité de régulariser cette rétrocession pour acter l’engagement de cette
opération auprès de l’ANRU.

Je vous demande de bien vouloir :

1- ACCEPTER la rétrocession au profit de la Commune de la parcelle BK 94 de 639m²
appartenant au Département, moyennant l'euro symbolique,

2-  APPROUVER la  promesse  de  vente  établie  à  cet  effet  entre  le  Département  et  la
Commune,

3- AUTORISER Monsieur le Premier Adjoint ou un Conseiller Municipal pris dans l’ordre
du tableau des nominations de représenter la Commune conformément à l’article L 1311-13
du Code Général des Collectivités Territoriales, à signer l'acte administratif au nom et pour le
compte de la Commune,

4-  PRÉCISER que  Monsieur  le  Maire,  en  sa  qualité  d'officier  ministériel,  est  habilité  à
recevoir et authentifier ledit acte pris en la forme administrative en vue de sa publication au
fichier immobilier.
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AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE

N°23 :LA MONTCALDETTE - RD 35 : BRANCHEMENT ÉCHANGEUR SUD/RN 113 – 
CESSION D'UNE PARCELLE AU PROFIT DU DÉPARTEMENT

Rapporteur(s) : Sophie ASPORD, 
Service : Foncier et immobilier

Afin  d’étendre  le  réseau  de  mobilités  douces,  la  Ville  a  acquis  auprès  de  la  SNCF des
délaissés ferroviaires situés entre Arles et Port Saint-Louis-du-Rhône. Cette acquisition a été
authentifiée  selon  l’acte  reçu  le  11/12/2023  par  Maître  Céline  Bartolomeo,  notaire  à
Roquebrune Sur Argens.

Parmi ces terrains, figure la parcelle cadastrée EO 104 de 5.720m² située quartier de Saint-
Simon, qui selon les récents accords entre le Département et la Commune, sera rétrocédée
moyennant  l’euro  symbolique  au  bénéfice  du  Département  en  vue  de  la  réalisation  d’un
aménagement sur la RD 35 à Arles – Branchement échangeur Sud/RN 113.

Dans son avis du 2 mai 2024, 2024-13004-54474, la Direction de l’Immobilier de l’Etat (DIE)
a fait connaître la valeur vénale de ce terrain, fixé à vingt-huit mille six cents euros (28.600€).

Cette  cession  sera  régularisée  par  le  biais  d'un  acte  authentique  élaboré  en  la  forme
administrative qui sera établi conjointement par les services fonciers du Département et de la
Ville.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Considérant  la  nécessité  de  céder  la  parcelle  EO 104 au  profit  du  Département  pour  lui
permettre la réalisation d’un ouvrage public, 

Je vous demande de bien vouloir :

1 – ACCEPTER de céder au profit du Département la parcelle EO 104 de 5.720m² située
quartier  de  Saint-Simon,  moyennant  l’euro  symbolique  en  vue  de  la  réalisation  d’un
aménagement sur la RD 35 à Arles – Branchement échangeur Sud/RN 113, évalué à 28.600€
par le Domaine dans son avis du 2 mai 2024.

2 – AUTORISER Monsieur le Premier Adjoint ou un élu pris dans l’ordre du tableau des
nominations  de  représenter  la  Commune  conformément  à  l’article  L  1311-13  du  Code
Général des Collectivités Territoriales, à signer l'acte administratif au nom et pour le compte
de la Commune.

3 – PRÉCISER  que Monsieur le Maire, en sa qualité d'officier ministériel,  est habilité à
recevoir et authentifier ledit acte pris en la forme administrative en vue de sa publication au
fichier immobilier. 
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AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE

N°24 :FOURCHON - CONVENTION DE SERVITUDE ENTRE LA VILLE D’ARLES ET 
ENEDIS

Rapporteur(s) : Sophie ASPORD, 
Service : Foncier et immobilier

Dans le cadre de l’amélioration de la qualité de desserte et d’alimentation du réseau électrique
de distribution publique, ENEDIS souhaite effectuer des travaux dans l’emprise de la parcelle
EK 79 qui appartient au domaine privé de la Commune.

La convention  de  servitudes  A06 –  V08 établie  à  cet  effet,  précise  les  droits  conférés  à
ENEDIS  qui  sont  notamment  l‘enfouissement  de  deux  canalisations  souterraines  sur  une
longueur totale d’environ 3 mètres.

Cette convention est conclue à titre gratuit. Pour les besoins des formalités hypothécaires, la
valeur vénale du terrain grevé, est fixée à 150€.

Ce projet a reçu l'avis favorable des Services Techniques Municipaux. Il convient d'approuver
la  convention  correspondante  qui  sera  authentifiée  par  acte  notarié  dont  les  frais  seront
supportés par cet établissement.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et le Code de l’Urbanisme,

Considérant la nécessité de régulariser la convention liant ENEDIS et la ville d’Arles, 

Je vous demande de bien vouloir :

1 - APPROUVER  la convention de servitudes A06 – V08  pour l‘enfouissement dans la
parcelle  communale  EK  79,  de  deux  canalisations  souterraines  sur  une  longueur  totale
d’environ 3 mètres.

2 – AUTORISER Monsieur le Maire à signer au nom et pour le compte de la Commune
d’Arles tout acte à intervenir dans l’exécution de cette délibération. 
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AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE

N°25 :TRÉBON : DÉNOMINATION D'UNE VOIE DANS LE PROLONGEMENT DE LA 
RUE GALILÉE

Rapporteur(s) : Erick SOUQUE, 
Service : Foncier et immobilier

La  dénomination  des  voies  facilite  le  repérage,  améliore  les  conditions  d'intervention
d'urgence,  assure  la  qualité  de  distribution  du  courrier  et  des  autres  services  publics  ou
commerciaux et enfin, perfectionne la localisation via les systèmes de GPS.

Des constructions ont eu lieu sur une portion de voie sans nom reliant la rue Galilée à la rue
Joseph Rainard.
Le développement de la zone industrielle Nord conduit la Ville à mieux identifier les adresses
des immeubles et autres équipements présents dans cette zone.

Nous proposons que cette portion de voie créée en continuité de la rue Galilée vers la rue
Joseph Rainard soit dénommée comme suit : 

« Rue Galilée»

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et le Code de l'Urbanisme,

Considérant la nécessité de dénommer cette portion de voie située au Trébon « Parc d’activité
du Grand Rhône 7 »,
Considérant la configuration de la rue Joseph Rainard,
Considérant la portion de voie sans nom à ce jour, et contiguë avec la rue Galilée, 

Je vous demande de bien vouloir :

1 – DÉCIDER de dénommer cette portion de voie au Trébon, faisant la jonction entre la rue
Galilée et la rue Joseph Rainard à Arles (13200) :

«Rue Galilée»

2  –  NOTER que  la  présente  délibération  sera  diffusée  aux  services  de  la  Poste,  à
l'administration fiscale, au cadastre, à ACCM, à tout opérateur de réseau, l'INSEE, le SDIS, le
SMUR, les Services Techniques de la Ville, les listes électorales, le Service des Eaux.

3 – AUTORISER Monsieur le Maire à accomplir au nom et pour le compte de la Commune
toutes les formalités nécessaires à l’exécution de cette délibération.
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AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE

N°26 :RAPHELE : DÉNOMINATION D'UNE PLACE

Rapporteur(s) : Gérard QUAIX, 
Service : Foncier et immobilier

La  dénomination  des  voies  facilite  le  repérage,  améliore  les  conditions  d'intervention
d'urgence,  assure  la  qualité  de  distribution  du  courrier  et  des  autres  services  publics  ou
commerciaux et enfin, perfectionne la localisation via les systèmes de GPS.

Pour toutes ces raisons, il convient d'identifier clairement les adresses des immeubles et autres
équipements.

La parcelle appartenant à la Commune d’Arles, figurant au cadastre sous la référence section
HL N°44, comprend l’impasse du Monument ainsi qu’une place à usage du public sur laquelle
a été édifié un château d’eau.
L’impasse du Monument relie la route de la Crau à ladite place comprenant le château d’eau.

Cette même place n’a pas été nommée.

En raison de la présence d’un château d’eau, marquant sa particularité, je vous propose de la
dénommer : 

« Place du Château d’eau »

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et le Code de l'Urbanisme,

Considérant la nécessité de dénommer une place située à Raphèle, 

Je vous demande de bien vouloir :

1 – DÉCIDER de dénommer la place située au pied du château d’eau à Raphèle, tel que
défini sur le plan ci-joint :

« Place du Château d’eau»

2  –  NOTER que  la  présente  délibération  sera  diffusée  aux  services  de  la  Poste,  à
l'administration fiscale, au cadastre, à ACCM, à tout opérateur de réseau, l'INSEE, le SDIS, le
SMUR, les Services Techniques de la Ville, les listes électorales, le Service des Eaux.

3 – AUTORISER Monsieur le Maire à accomplir au nom et pour le compte de la Commune
toutes les formalités nécessaires liées à l’exécution de cette délibération.
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AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE

N°27 :DÉNOMINATION DE LA VOIE ANCIENNEMENT DÉNOMMÉE "ABBÉ PIERRE"

Rapporteur(s) : Patrick DE CAROLIS, 
Service : Foncier et immobilier

La  dénomination  des  voies  facilite  le  repérage,  améliore  les  conditions  d'intervention
d'urgence,  assure  la  qualité  de  distribution  du  courrier  et  des  autres  services  publics  ou
commerciaux et enfin, perfectionne la localisation via les systèmes de GPS. Pour toutes ces
raisons, il convient d'identifier clairement les adresses des immeubles et autres équipements.

Le tronçon de la RD 570, menant d’Arles aux Saintes Maries de la Mer, à partir du rond-point
du Vitier jusqu’au rond-point Maurice Etienne, se dénomme « Route des Saintes Maries de la
Mer ».

Le tronçon de la RD 570, menant d’Arles aux Saintes Maries de la Mer, à partir du rond-point
Maurice  Etienne  jusqu’à  l’embranchement  de  la  route  de  Salin  de  Giraud  RD 36,  a  été
dénommé « avenue Abbé Pierre ».

Au-delà de cette dernière intersection, la RD 570 se poursuit avec la dénomination « Route
des Saintes Maries de la Mer ».

Il est donc constaté que l’actuelle avenue « avenue Abbé Pierre » ne correspond qu’à une
partie de RD 570 entre deux portions se dénommant chacune « Route des Saintes Maries de la
Mer ».

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment les articles L.2121-29 et
L.2121-30,
Vu le Code de l'Urbanisme,
Vu la délibération n° 2008-429 du 19 novembre 2008 dénommant une voie « Abbé Pierre »,

Considérant  l’actualité  récente  concernant  la  personne  de  l’abbé  Pierre,  la  municipalité
souhaite débaptiser ce tronçon et de le renommer comme suit : 

"Avenue des compagnons d'Emmaüs"

Je vous demande de bien vouloir :

1- ABROGER la délibération n°2008-429 du 19 novembre 2008.

2- DÉCIDER de débaptiser l’avenue « Abbé Pierre » telle que définie sur le plan ci-joint, et
de la renommer ainsi  :

« Avenue des compagnons d’Emmaüs »

3-  NOTER que  la  présente  délibération  sera  diffusée  aux  services  de  la  Poste,  à
l'administration fiscale, au cadastre, à l'ACCM, à tout opérateur de réseau, l'INSEE, le SDIS,
le SMUR, les Services Techniques de la Ville, les listes électorales, le Service des Eaux.

4-  AUTORISER Monsieur le Maire à accomplir au nom et pour le compte de la Commune,
toutes les formalités nécessaires à l’exécution de cette délibération.
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AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE

N°28 :MAS-THIBERT - CESSION D'UNE PARCELLE COMMUNALE

Rapporteur(s) : Sophie ASPORD, 
Service : Grands projets et planification territoriale

Monsieur Sofian Boualam a émis le souhait d’acquérir la parcelle cadastrée IR 480 d'une
superficie de 110m² qui relève du domaine privé de la Commune, située à Mas-Thibert, rue du
Porche.  

Cette  parcelle  en  nature  d'espace  vert,  fait  partie  des  rétrocessions  à  la  Commune  par
l'Association  Syndicale  de  Mas-Thibert,  régularisées  en  1982.  La  requête  de  Monsieur
Boualam consiste à réaliser deux logements.

La Ville a proposé à Monsieur Boualam de céder ce terrain moyennant le prix de 22.000€,
après avis de France Domaine délivré le 10/04/2024 (n°2024-13004-18704/DS167 294 77).

Compte tenu de l'intérêt porté pour se rendre propriétaire de ce bien et après négociations,
Monsieur Boualam accepte les modalités de prix de cette cession.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment l’article L2121-29,

Considérant l'intérêt de céder cette parcelle communale,

Je vous demande de bien vouloir :

1- DÉCIDER de céder à Monsieur Sofian Boualam la parcelle cadastrée IR 480 moyennant
le prix de 22.000 €, après avis de France Domaine du 10/04/2024, frais d’acte en sus à la
charge de l'acquéreur, payable comptant à la signature de l’acte.

2- INSCRIRE la recette inhérente à cette opération au budget communal.

3– AUTORISER Monsieur le Maire à signer au nom et pour le compte de la Commune, tout
acte à intervenir dans l’exécution de cette délibération.
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ADMINISTRATION GÉNÉRALE

ADMINISTRATION GÉNÉRALE

N°29 :FIXATION DU LIEU DE RÉUNION DU CONSEIL MUNICIPAL D'ARLES

Rapporteur(s) : Patrick DE CAROLIS, 
Service : Assemblées

Les réunions du conseil municipal doivent en principe avoir lieu à la mairie de la commune.
Toutefois,  l’article  L2121-7  du Code général  des  collectivités  territoriales  dispose  que  le
conseil municipal peut désigner, à titre définitif, une salle en dehors de la mairie mais située
sur  le  territoire  de  la  commune  dès  lors  que  ce  lieu  ne  contrevient  pas  au  principe  de
neutralité, qu'il offre les conditions d'accessibilité et de sécurité nécessaires et qu'il permet
d'assurer la publicité des séances.

Par cette délibération, il est proposé de désigner la salle des fêtes de la ville d’Arles, située
boulevard des Lices, comme lieu définitif des réunions du Conseil municipal.

Vu l’article L2121-7 du Code général des collectivités territoriales,

Considérant que la salle d’honneur de la ville n’offre pas des conditions d’accessibilité du
public  satisfaisantes,  notamment au regard des personnes handicapées,  et  que sa jauge de
public est très limitée,
Considérant au contraire que la salle des fêtes permet d’organiser les réunions du Conseil
municipal dans des conditions optimales dans le respect des règles fixées par l’article L2121-7
du CGCT, 

Je vous demande de bien vouloir : 

DÉSIGNER  la salle des fêtes de la commune d’Arles comme lieu habituel et définitif des
réunions du Conseil municipal.
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ADMINISTRATION GÉNÉRALE

N°30 :MODIFICATION DU REGLEMENT INTÉRIEUR DU CONSEIL MUNICIPAL 
D'ARLES

Rapporteur(s) : Patrick DE CAROLIS, 
Service : Assemblées

Le contenu du règlement intérieur est fixé librement par le Conseil  municipal qui peut se
donner  des  règles  propres  de  fonctionnement  interne,  dans  le  respect  des  dispositions
législatives et réglementaires en vigueur. 

Conformément à l’article L. 2121-8 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT),
dans les communes de 1.000 habitants et plus, le Conseil municipal doit établir son règlement
intérieur dans les six mois qui suivent son installation. Il a été adopté le 6 novembre 2020 par
délibération n°2020-0268 et modifié par délibération n° DEL_2021_0268 du 16 décembre
2021.

Il est demandé aujourd’hui d’actualiser certaines dispositions pour : 
- modifier le lieu de réunion du conseil (article 1 du règlement),
- préciser le calcul sur les règles du quorum (article 11),
- préciser que la séance du conseil est retransmise en direct sur le site de la ville (article 15),
- moduler les indemnités des élus en fonction de leur participation effective aux séances du
Conseil Municipal (article  18) ;
-  préciser que le  procès-verbal  de séance,  devenu depuis  l’ordonnance n°2021-1310 du 7
octobre 2021 portant réforme des règles de publicité, le seul document officiel par lequel sont
retranscrits  les  échanges  et  décisions  de  l’assemblée,  doit  être  signé  par  le  Maire  et  le
secrétaire à la séance où il est approuvé (article 24),
-  préciser  que  le  compte-rendu  de  la  séance  du  conseil  municipal  n’existe  plus  depuis
l’ordonnance n°2021-1310 (ancien article 25 - supprimé),
- préciser que le recueil des actes administratifs n’existe plus depuis l’ordonnance n°2021-
1310 (article 26 modifié par « publication »)
-  préciser  que  les  délibérations  sont  mises  en  ligne  sur  le  site  internet
https://arles.fr/la-mairie/le-conseil-municipal/les-deliberations (article 26),
- préciser que le projet de budget de la commune est communiqué aux membres du conseil
municipal, 12 jours avant la séance au cours de laquelle il sera présenté (article 27).

Pour  des  raisons  pratiques  et  afin  de  disposer  d’un  document  unique,  je  vous  propose
d’adopter le règlement intérieur dans son ensemble.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment l’article L2121-29,

Vu l’ordonnance n°2021-1310 du 7 octobre 2021 portant réforme des règles de publicité,

Vu la délibération n° DEL_2021-268 du 16 décembre 2021,

Considérant  la  volonté  d’encadrer  plus  précisément  certaines dispositions du  règlement
intérieur comme indiqué ci-dessus ; 

Je vous demande de bien vouloir : 

1- ABROGER la délibération n° DEL_2021-268 du 16 décembre 2021.
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2- ADOPTER le  règlement  intérieur  du  conseil  municipal  d’Arles  joint  à  la  présente
délibération. 
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ADMINISTRATION GÉNÉRALE

N°31 :ADHÉSION A LA SOCIÉTÉ PUBLIQUE LOCALE "AMÉNAGEMENT ET GESTION 
POUR L’AVENIR DU TERRITOIRE" (AGATE) ET ACQUISITION D’UNE PART SOCIALE

Rapporteur(s) : Patrick DE CAROLIS, 
Service : Finances

Créée en mai 2012, la Société Publique Locale (SPL) Aménagement et Gestion pour l'Avenir
du Territoire (AGATE), société de droit privé à capitaux publics, accompagne ses communes
actionnaires,  pour  des  opérations  d’aménagement,  de  construction  ou  d’exploitation  de
services publics à caractère industriel, commercial, ou toute autre activité d’intérêt général.

Par cette délibération, il s’agit d’approuver l’adhésion de ville d’Arles à la SPL AGATE et
l’acquisition d'une part sociale de ladite société.

Vu le Code général des collectivités territoriales (CGCT), notamment les articles L.1521-1 et
suivants relatifs aux Sociétés Publiques Locales (SPL) ;

Vu le Code du commerce ;

Considérant les statuts de la SPL AGATE, joints à la présente délibération ;
Considérant l'expertise et le savoir-faire reconnus de la SPL AGATE dans la réalisation de
projets d'aménagement, la construction de tous types d’équipements publics et la gestion de
services publics Nîmois ;
Considérant l'intérêt pour la ville d’Arles de participer à la SPL AGATE afin de bénéficier de
son expertise pour la réalisation de projets d'aménagement structurants sur son territoire ;
Considérant que pour intégrer à la SPL AGATE, la ville d’Arles doit acquérir une action pour
un montant de 225 €, soit 0.1 % du capital social, auprès de la ville de Nîmes, actuellement
actionnaire de la SPL AGATE ;

Je vous demande de bien vouloir :

1-  APPROUVER l'adhésion  de  la  ville  d’Arles  à  la  Société  Publique  Locale  (SPL)
Aménagement et Gestion pour l'Avenir du Territoire (AGATE).

2 - AUTORISER l'acquisition d'une action auprès de la ville de Nîmes pour un montant de
225 €, représentant 0.1 % du capital social de la SPL AGATE.

3- AUTORISER Monsieur le Maire, ou son représentant à signer tout document nécessaire à
l’exécution de la présente délibération.
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ADMINISTRATION GÉNÉRALE

N°32 :DEMANDE DE CLASSEMENT DE LA COMMUNE D'ARLES EN STATION DE 
TOURISME

Rapporteur(s) : Sébastien ABONNEAU, 
Service : Service juridique

L’État prévoit deux niveaux de reconnaissance pour les communes développant une politique
touristique d’excellence sur leur territoire :
- La dénomination en « commune touristique » que la Ville d’Arles s’est vue renouvelée par
arrêté préfectoral du 24 juin 2024 pour une nouvelle période de cinq ans,
- Le classement en « station de tourisme » que la Ville a obtenu le 10 décembre 2012 pour une
durée de 12 ans, et dont le renouvellement est à solliciter.

Depuis son dernier classement en station de tourisme en 2012, Arles n’a cessé d’accroître son
attractivité et son rayonnement tant au niveau national qu’international, tout en prenant plus
en compte l’impact environnemental des activités touristiques.

Après avoir obtenu le renouvellement de sa dénomination en commune touristique, c’est donc
naturellement que la Ville d’Arles sollicite désormais celui de son classement en station de
tourisme, ce dernier prenant fin en décembre 2024.

Au-delà  de  l’impact  en  matière  d’image  pour  la  commune,  le  classement  en  station  de
tourisme  revêt  un  certain  nombre  d’avantages,  dont  le  surclassement  démographique  qui
permet  de  tenir  compte  de  la  population  touristique  moyenne  en  plus  de  la  population
permanente, et ainsi de bénéficier de moyens supplémentaires. A titre d’exemple, cela permet
de  créer  des  emplois  fonctionnels  supérieurs  à  ce  qu'autoriserait  la  strate  démographique
basée sur la seule population permanente.

Gage  d’accueil  touristique  d’excellence,  le  classement  en  station  de  tourisme  suppose  le
respect de critères nombreux et exigeants en matière notamment d’hébergement touristique,
d’animation  culturelle,  de  savoir-faire  professionnel,  d’infrastructures  de  transport,  de
conservation des sites et monuments, de sécurité et d’hygiène publique (etc). De plus, depuis
2023, des critères spécifiquement liés au développement durable, tels que le développement
des  mobilités  douces et  durable ou la  préservation du patrimoine naturel,  sont  également
exigés.

Vu le code général des collectivités territoriales,
Vu le code du tourisme, notamment ses articles L133-13 et R133-37,
Vu la loi n°2006-437 du 14 avril 2016 portant diverses dispositions relatives au tourisme,
Vu le  décret  n°2008-884 du 2  septembre  2008 relatif  aux communes  touristiques  et  aux
stations de tourisme,
Vu l’arrêté du 16 avril 2019 modifiant l’annexe II de l’arrêté susvisé portant sur le formulaire
national de dossier de demande de classement en station de tourisme,
Vu l’arrêté du 16 juin 2023 modifiant l’article 3 et l’annexe II de l’arrêté du 2 septembre 2008
relatif aux communes touristiques et aux stations classées de tourisme en insérant des critères
liés au développement durable du tourisme,
Vu l’arrêté du 3 juin 2024 modifiant l’arrêté  du 2 septembre 2008 relatif  aux communes
touristiques et aux stations classées de tourisme,
Vu le décret ministériel en date du 10 décembre 2012 classant la commune d’Arles en station
de tourisme pour une durée de 12 ans,
Vu l’arrêté préfectoral n°2024-007 en date du 24 juin 2024 prononçant la dénomination de la
commune d’Arles en qualité de commune touristique pour une durée de 5 ans,
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Considérant  que  la  commune  d’Arles  met  en  œuvre  une  politique  active  d’accueil,
d’information et de promotion touristique tendant, d’une part, à assurer la fréquentation pluri-
saisonnière  de  son  territoire,  d’autre  part,  à  mettre  en  valeur  ses  ressources  naturelles,
patrimoniales, culturelles et sportives et ce, depuis plusieurs décennies,
Considérant que la demande de classement en station de tourisme de la commune d’Arles
porte sur la totalité de son territoire,

Je vous demande de bien vouloir :

1- AUTORISER Monsieur le Maire à solliciter le classement de la commune d’Arles en
station de tourisme auprès de Monsieur le Préfet des Bouches du Rhône.

2- AUTORISER Monsieur le Maire à signer tout document relatif à l’exécution de cette
délibération.
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ADMINISTRATION GÉNÉRALE

N°33 :CRÉATION D'EMPLOIS PERMANENTS

Rapporteur(s) : Claudine POZZI, 
Service : DRH - Service emploi - formation

Les besoins de la collectivité nécessitent de créer les emplois permanents à temps complets
suivants :

- Un emploi permanent à temps complet de chef de projet ville d’art et d’histoire (au sein de la
Direction du patrimoine et de la culture). Il aura pour principales missions d'assurer la gestion
administrative  et  financière  du  pôle,  de  mettre  en  œuvre  la  politique  d’animation  et  de
médiation, d'assurer les missions de chef de projet Ville d'art et d'histoire dans le cadre de la
convention Ville d'art et d'histoire signée avec le ministère de la Culture. Cet emploi relève du
cadre d’emploi des attachés de conservation (Catégorie A).

-  Un emploi  permanent  à  temps complet  de chef  de service du patrimoine (au sein de la
Direction du patrimoine et de la culture). Il aura pour principales missions de participer à la
définition  et  à  la  promotion  de  la  politique  patrimoniale  de  la  ville  auprès  des  différents
partenaires institutionnels,  d’assurer l'animation et  la coordination transversales des projets
stratégiques patrimoniaux. Cet emploi relève du cadre d’emploi des attachés / ingénieurs /
conservateurs du patrimoine (Catégorie A).

- Un emploi permanent à temps complet de chargé de mission GPEC (au sein de la Direction
des Ressources Humaines). Il aura pour principales missions de mettre en place une Gestion
Prévisionnelle des Emplois et des Compétences au sein de la collectivité, dans la continuité
des chantiers RH menés, de participer à l’optimisation des processus et des procédures de
recrutement en vigueur et à la mise en place d’un processus d’intégration des nouveaux agents.
Ce poste relève du cadre d'emploi des attachés / rédacteurs (Catégorie A/B).

- Un emploi permanent à temps complet de balayeur manuel (au sein de la Direction du cadre
de vie)
Il aura pour principales missions de participer à la propreté des espaces publics, le balayage
des voies publiques, le désherbage manuel des voiries (raclette, binette ou débroussaillage).
Cet emploi relève du cadre d’emploi des adjoints techniques (Catégorie C).

- Un emploi permanent à temps complet d’assistant administratif (au sein de la Direction du
cadre  de  vie).  Il  aura  pour  principales  missions,  en  binôme avec  l’assistant  de  direction,
d'organiser  les  dossiers  et  réaliser  des  tâches  administratives  en  collaboration  directe  les
responsables des secteurs de la direction de la voirie et espaces publics. Cet emploi relève du
cadre d’emploi des adjoints administratifs (Catégorie C).

- Un emploi permanent à temps complet de chef du service lecture publique adultes (au sein de
la  Médiathèque).  Il  aura  pour  principales  missions  la  participation  à  la  définition  des
orientations  et  à  la  coordination  des  activités  de  la  médiathèque  en  tant  que  membre  de
l'équipe  de  direction,  l’encadrement,  gestion  et  animation  du  service,  l’acquisition,
conservation  et  la  promotion  des  collections,  l'organisation  du  développement  et  de  la
coordination du service. Cet emploi relève du cadre d’emploi des bibliothécaires (Catégorie
A).

- Deux emplois permanents à temps complet de médiathécaires (au sein de la Médiathèque).
Ils  auront  pour  principales  missions  d’assurer  la  conservation  et  le  développement  des
ressources documentaires,  d’assurer  la  médiation entre les ressources documentaires et  les
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usagers, de mettre en valeur les collections, de développer des partenariats et de proposer des
animations  aux  usagers,  de  participer  à  la  conception  et/ou  à  l’organisation  des  projets
culturels transversaux. Ces emplois relèvent du cadre d’emploi des assistants de conservation
du patrimoine (Catégorie B).

- Un emploi permanent à temps complet de directeur de missions transverses (auprès de la
Direction Générale des Services). Il aura pour mission d’apporter une expertise concernant les
projets  complexes  et  d’envergure  portés  par  la  ville  d’Arles,  en lien avec  des  partenaires
extérieurs ou non, et d’assurer le suivi de l’avancement de ces projets. Cet emploi relève du
cadre d’emploi des attachés (Catégorie A).

- Un emploi permanent à temps complet de mécanicien poids lourds et engins (au sein de la
Direction  des  bâtiments),  il  aura  pour  principales  missions  l’entretien,  la  maintenance
préventive et  les réparations du parc des véhicules légers et  utilitaires ainsi  que des petits
engins au sein de l’équipe du Garage Municipal. Cet emploi relève du cadre d'emploi des
adjoints techniques (Catégorie C).

- Un emploi permanent à temps complet d’un chargé d'administration (au sein du Théâtre
municipal). Il aura pour principales missions la rédaction, la diffusion et l’actualisation des
feuilles de route et du livret d’accueil à destination des compagnies, la gestion et l’organisation
des stocks de réception (loges, catering et bar), l'accueil des compagnies, l’organisation des
demandes  spécifiques  (réservations  de  restauration,  taxis,  transferts  d’artistes…),  le  suivi
administratif  des  contrats  (cessions,  coproductions,  partenariats,  mise  à  disposition,  de
l’établissement…),  la  saisie  des  engagements  /  bons  de  commande  et  décisions
correspondantes,  la  facturation  et  la  préparation  des  engagements  de  recettes,  le  standard
téléphonique,  le  traitement  de  courriers  internes  et  externes,  l'archivage  et  la  gestion  des
commandes. Cet emploi relève du cadre d'emploi des adjoints administratifs (Catégorie C).

- Un emploi permanent à temps complet d’assistant de M. le Maire (au sein du cabinet du
Maire).  Il  aura pour principales missions  la  gestion des demandes et  des rendez-vous des
usagers avec le Maire et ses adjoints, d’évaluer l'urgence et la nature des demandes et des
sujets abordés, de proposer des rendez-vous en permanence ou des rencontres avec l'adjoint
concerné en fonction de la nature de la demande, d’assurer un suivi rigoureux des demandes
pour  garantir  leur  résolution  dans  les  délais  impartis,  ainsi  que  le  traitement  des  appels
téléphoniques. Cet emploi relève du cadre d'emploi des adjoints administratifs (Catégorie C).

- Un emploi permanent à temps complet de maçon polyvalent (au sein de la Direction de cadre
de vie). Il aura pour principales missions la création et l’entretien de la petite maçonnerie, la
réparation et l’entretien du mobilier urbain de l’ensemble des espaces publics de la ville. Cet
emploi relève du cadre d’emploi des adjoints techniques (Catégorie C).

- Un emploi permanent à temps complet de juriste (au sein de la Direction des Assemblées et
des Affaires juridiques). Il aura pour principales missions la gestion et le suivi des contentieux
en lien avec l’avocat représentant les intérêts de la ville et les juridictions administratives, le
visa  juridique  des  délibérations  et  actes  administratifs,  l’accompagnement  et  le  conseil
juridique  des  services  municipaux.  Cet  emploi  relève  du  cadre  d’emploi  des  attachés
(Catégorie A).

SUPPRESSION D’EMPLOI PERMANENT

- Un emploi permanent à temps complet de Directeur des affaires juridiques, relevant du cadre
d’emploi des attachés (Catégorie A).
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Vu le Code général de la fonction publique, notamment en ses articles L. 313-1, L. 332- 8 et L
332-24 et suivants ;
Vu la loi n° 2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique ;
Vu le décret n° 87-1101 du 30 décembre 1987 portant dispositions statutaires particulières à
certains emplois administratifs de direction ;
Vu le décret n°87-1102 du 30 décembre 1987 relatif à l’échelonnement indiciaire de certains
emplois administratifs de direction ;
Vu le décret n° 88-145 du 15 février 1988 pris pour l'application de l'article 136 de la loi du 26
janvier  1984  modifiée  portant  dispositions  statutaires  relatives  à  la  fonction  publique
territoriale et relatif aux agents contractuels de la fonction publique territoriale ;
Vu le décret n° 2019-1414 du 19 décembre 2019 relatif à la procédure de recrutement pour
pourvoir les emplois permanents de la fonction publique ouverts aux agents contractuels ;
Vu le tableau des effectifs de la collectivité ;
Vu le décret n° 2020-172 du 27 février 2020 relatif  au contrat  de projet  dans la fonction
publique ;

Considérant que les emplois permanents des collectivités et établissements sont occupés par
des fonctionnaires ;
Toutefois,  dans  l’hypothèse  d’un  recrutement  infructueux  de  fonctionnaire,  les  fonctions
proposées pourront être exercées par un contractuel sur le fondement et dans les conditions
fixées à  l’article  L332-8 2°  du code général  de la  fonction publique dans  le  même cadre
d’emplois ;
Considérant que les collectivités territoriales peuvent désormais, pour mener à bien un projet
ou une opération identifiée, recruter un agent sous contrat dont l’échéance est la réalisation du
projet ou de l’opération ;
Considérant que les besoins de la collectivité nécessitent la création et la suppression de ces
emplois.

Je vous demande de bien vouloir :

1- CRÉER 14 emplois comme ci-après :

- Un emploi permanent à temps complet de chef de projet ville d’art et d’histoire relevant du
cadre d’emploi des attachés de conservation (Catégorie A)
- Un emploi permanent à temps complet de chef de service du patrimoine relevant du cadre
d’emploi des attachés / ingénieurs / conservateurs du patrimoine (Catégorie A)
-  Un  emploi  permanent  à  temps  complet  de  chargé  de  mission  GPEC relevant  du  cadre
d'emploi des attachés / rédacteurs (Catégorie A/B)
- Un emploi permanent à temps complet de balayeur manuel relevant du cadre d’emploi des
adjoints techniques (Catégorie C)
- Un emploi permanent à temps complet d’assistant administratif relevant du cadre d’emploi
des adjoints administratifs (Catégorie C)
- Un emploi permanent à temps complet de chef du service lecture publique adultes relevant
du cadre d’emploi des bibliothécaires (Catégorie A)
- Deux emplois permanents à temps complet de médiathécaires relevant du cadre d’emploi des
assistants de conservation du patrimoine (Catégorie B).
- Un emploi permanent à temps complet de directeur de missions transverses relevant du cadre
d’emploi des attachés (Catégorie A)
- Un emploi permanent à temps complet de mécanicien poids lourds et engins relevant du
cadre d'emploi des adjoints techniques (Catégorie C)
-  Un  emploi  permanent  à  temps  complet  d’un  chargé  d'administration  relevant  du  cadre
d'emploi des adjoints administratifs (Catégorie C)
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- Un emploi permanent à temps complet d’assistant de M. le Maire relevant du cadre d'emploi
des adjoints administratifs (Catégorie C)
- Un emploi permanent à temps complet de maçon polyvalent relevant du cadre d’emploi des
adjoints techniques (Catégorie C)
- Un emploi permanent à temps complet de juriste relevant du cadre d’emploi des attachés
(Catégorie A).

2- SUPPRIMER 1 emploi comme ci-après :

- Un emploi permanent à temps complet de directeur des affaires juridiques relevant du cadre
d’emploi des attachés (Catégorie A).

3- AUTORISER M. le Maire à recruter des agents titulaires ou des agents contractuels dans
les conditions fixées par l’article L332-8 2° du code général de la fonction publique, à temps
complet, sur des grades relevant des cadres d’emploi visés ci-dessus.

4- FIXER la rémunération par référence aux grilles indiciaires des grades visés ci-dessus, en
fonction de l’expérience acquise par l’agent.

5- AUTORISER Monsieur le Maire à signer l’ensemble des pièces relatives à l’exécution de
cette délibération.

6- PRÉCISER que les crédits correspondants sont inscrits aux budgets de la collectivité.
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ADMINISTRATION GÉNÉRALE

N°34 :MODALITÉS D'ORGANISATION DE LA CONTINUITÉ DE CERTAINS SERVICES 
PUBLICS EN CAS DE GRÈVE

Rapporteur(s) : Claudine POZZI, 
Service : DRH - Service emploi - formation

Dans le but  d’assurer  la  continuité  dans le  service public,  la  loi  de Transformation de la
Fonction  Publique  du  6  Août  2019 a  complété  l’encadrement  du  droit  de  grève,  afin  de
permettre aux collectivités territoriales et aux établissements publics de mettre en place un
protocole d’accord afin d’encadrer le droit de grève dans certains services publics locaux.

Conformément à la réglementation, des négociations ont été engagées avec les organisations
syndicales le 13 septembre 2023 pour la Ville d’Arles, concernent le service des écoles de la
Direction de l’Education et la Direction de la Restauration Collective.

En l'absence d'accord dans les 12 mois suivant le début des négociations, les fonctions et le
nombre d'agents indispensables pour assurer la continuité du service public sont définis par
délibération. Elle définit également les conditions dans lesquelles l'organisation du travail est
adaptée et les agents présents affectés, en cas de perturbation prévisible des services.

Les principes constituant le protocole ont été présentés aux organisations syndicales lors de
réunions de travail dédiées. Un état des lieux des effectifs et une proposition d’organisation
des services concernés en cas de grève a été transmise à l’issue de ces réunions.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu le Code Général de la Fonction Publique,  notamment ses articles L114-1 à L114-2 et
L114-7 à L114-10,
Vu le Code du Travail, notamment ses articles L2512-2 à L2512-4,

Considérant que l’autorité territoriale et les organisations syndicales, disposant d’au moins un
siège dans les instances consultatives de la collectivité, peuvent engager des négociations en
vue d’un accord visant à assurer la continuité dans certains services publics indispensables,
assurant la salubrité publique, ou répondant aux besoins essentiels des usagers. 
Les services pouvant être concernés par l’accord assurent les missions listées ci-dessous :
- la collecte et le traitement des déchets ménagers ;
- le transport public des personnes ;
- l'aide aux personnes âgées et handicapées ;
- l'accueil des enfants de moins de 3 ans ;
- l'accueil périscolaire ;
- la restauration collective et scolaire.

Considérant que les modalités d’organisation évoquées concernent les missions de service
public ci-dessous :
- l'accueil périscolaire ;
- la restauration collective et scolaire.

Considérant que ces modalités permettent, afin de garantir la continuité des services publics
concernés et d'éviter les perturbations dans leurs fonctionnements, de :
- déterminer les fonctions et le nombre d’agents indispensables pour leur maintien,
- établir les conditions dans lesquelles l’organisation du travail sera adaptée,
- préciser les affectations des agents présents.
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Considérant  que  les  négociations  ont  été  engagées  et  qu’elles  n’ont  pas  pu  aboutir,  il
appartient à l'organe délibérant, conformément aux dispositions légales énoncées ci-dessus, de
déterminer par délibération, les modalités d’organisation de la continuité des services précités
en cas de grève.

Considérant l'avis du comité social territorial de report en date du 24 septembre 2024,

Je vous demande de bien vouloir :

INSTITUER  l’organisation de la continuité des services publics en cas de grève selon les
modalités présentées en annexe.
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ADMINISTRATION GÉNÉRALE

N°35 :APPROBATION D’UN PROTOCOLE TRANSACTIONNEL : ACCIDENT D'UN 
ADMINISTRÉ

Rapporteur(s) : Sylvie PETETIN, 
Service : Service juridique

Le 12 juillet 2022, une administrée a déclaré à la Ville d’Arles un accident survenu le 8 juillet
2022 au cours duquel elle a chuté à cause d’une grille de protection d’un regard d’irrigation
situé sur le trottoir rue de l’Agasse à Pont de Crau. 

Après de nombreux échanges entre les différentes parties prenantes, il s’est avéré que la grille
en cause relevait bien de l’entretien de la Ville d’Arles. 

De ce fait,  l’assureur de la Ville de l’époque, PNAS, confirmait dans un premier temps à
l’assureur de l’administrée que la garantie responsabilité civile de la Ville était acquise, pour
revenir quelques mois plus tard sur cette position, et  informer finalement la Ville que les
circonstances écartaient la garantie de PNAS.

En tout état de cause, dans ce dossier :
- La responsabilité de la Ville a été expressément reconnue par l’assureur de la Ville auprès de
l’assureur de l’administrée, empêchant à présent que la Ville revienne sur cet état de fait ;
- Le différend entre la Ville d’Arles et son assureur responsabilité civile de l’époque, PNAS,
ne peut être opposé à l’administrée  ;
- L’assureur de l’administrée avait transmis dès le 8 décembre 2023, un chiffrage du préjudice
de l’administrée, justificatifs à l’appui, à hauteur de 7.458,75 euros ;
- L’administrée, s’impatientant de la longueur du suivi de son dossier assurantiel, a indiqué à
plusieurs  reprises  à  la  Ville  être  déterminée à  saisir  si  besoin la  justice pour  régler  cette
affaire.

Dans  ce  contexte,  l’administrée  et  la  Ville  d’Arles  se  sont  rapprochées  pour  mettre  fin
amiablement au différend qui les oppose, et ont convenu, au titre du protocole dont projet en
annexe, que :
- La Ville verserait à titre d’indemnisation à l’administrée la somme de 7.458,75 euros ;
- De son côté, l’administrée renoncerait à tout recours contre la Ville.
Le présent protocole met donc fin au différend qui opposait la Ville à l’administrée.

La Ville se garde la possibilité de se retourner contre son assureur responsabilité de l’époque
pour se faire garantir cette somme.

Vu l’article L2121-29 du code général des collectivités territoriales,
Vu l’article 2044 du code civil,

Considérant  que la  transaction  est  un  contrat  par  lequel  les  parties,  par  des  concessions
réciproques, terminent une contestation née, ou préviennent une contestation à naître, et que
cette transaction doit être formalisée par écrit,
Considérant que le Conseil municipal est compétent pour se prononcer sur les transactions
dont le montant est supérieur à 5.000 euros,
Considérant les concessions réciproques des deux parties,

Je vous demande de bien vouloir :
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1 - APPROUVER le protocole transactionnel annexé à la délibération.

2 - AUTORISER Monsieur le Maire à signer la convention et ses éventuels avenants.

3 - PRÉCISER que les crédits sont inscrits au budget correspondant.
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COMPTE RENDU DE GESTION

COMPTE RENDU DE GESTION

N°36 :COMPTE RENDU DE GESTION - DÉCISIONS PRISES EN VERTU DE L'ARTICLE 
L.2122-22 DU CODE GÉNÉRAL DES COLLECTIVITÉS TERRITORIALES

Rapporteur(s) : Patrick DE CAROLIS, 
Service : Assemblées

Par délibération n°DEL-2023-0023 du 26 janvier 2023, le Conseil Municipal a délégué au
Maire  des  attributions  prévues  à  l'article  L.2122-22  du  Code  Général  des  Collectivités
Territoriales.

Conformément  à  l'article  L.2122-23  du  CGCT,  les  décisions  prises  en  vertu  de  l'article
L.2122-22 du CGCT sont soumises aux mêmes règles que celles applicables aux délibérations
du Conseil Municipal. En outre le Maire doit en rendre compte à chaque réunion du Conseil
Municipal.

Vous trouverez ci-joint le compte-rendu de gestion des décisions n°24-0554 à 24-0831.

Vous trouverez ci-joint, la liste des marchés notifiés du 4 juin 2024 au 24 août 2024.

Je vous demande de bien vouloir :

PRENDRE ACTE des décisions listées ci-jointes, dans le compte rendu et dans la liste des
marchés notifiés.
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